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Dans la soirée d^.^^aQclie 13^xndr^..tô^4». tujUtioursiiftv^i 
l 'ouverture du . amattio- pour r^pçtpojR .de deux 4épu;té& ,^^mA 
la première et^li/ oin£|aièitte cipce&scriçtioii de la SeiAe;^ ^&\ 
réunion éleotor^} tetiue -ehear Itf , ^^^raflep^Pàgès, candidat 
dans \sù cififqtiftni^ 'diiî^bns(ïfr!pti(Jn; et à( taq4ièlle àsàisffaifeîil 
M. Carnot, candidat dans la première ciftftîtifert-îptibn; et'pflù- ■ 
sieurs députées a% Cotpsléçislalïf,' M pcAici.^ 

En mèniè teiiipfs, iïnë pef^uisflion fut'faité chez M. Dréo^ 
avocat, ^fijire d.e,l^, GaxniçrrPag,èSj^.et,lial)it^nt:d^^ ^4p|iéïr^e'' 
maison : diverses correspondancjBs y. furent $a,isaesc.. . : ., ,r 

Aucune suiti^ol^ .fî^rut d'abord de^voir .ôtri^ donnée. à, çet^e 
affaire. Plusieurs semaines s'écoulèrent; fU.f'JM'éo deiaftnchit< 
vain^esaeaMr la #«séiite(&on de^ ces pièces à M. ûamelv juge d'in^ 
trfictkia. désigné pbur l'interroger sur les réuniod& or^niséei ' 
par lui sans autorisation préalable. Lôrs dé fa di^iiâ^ion* dft'' 
biidîfèl/^'M. 6l*tt!eî*^Pagès, qui àV^iî étè'élù député, :èlè?/a 
d©r«iïfé*1ëi Corps- Législatif dfes récIaiùèîiS6nà"àttX(fii^ès Ir^ofi^l 
dit *:^RbiBaôtf, ffliiiïsti"ô i^résidanf 1^ bon^éîï-4*Elat (voïr'ff*' 
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Moniteur du 45 mai 4864). M. le Ministre annonçait que la 
justice était saisie. Cependant T inaction continua. 

Mais, le 28 mai. la s^ion du Corps Législatif se termina. 

Le 16 juin 1864, à huit heures du matin, de nouvelles per- 
quisitions furent faites simultanément chez un assez grand 
novlse (te^to|pn9r ^Psip^ ^t dans quelques villes des dé- 
par|e9en%eakl^ert|bJle ti&^dats délivrés par M. de Gonet, 
ju|;ej|injijtnlctiln.y^a||aije.l'un certain nombre de lettres et 
de pièces diverses fut le résultat de ces perquisitions. 

L'instruction judiciaire qui s'en est suivie a donné lieu au 
réquisitoire et à( l'c^^PPi^P^j.ilflÇt voici le texte : 



RÉQUISITOIRE. 

Le Procureur impérial près le tribunal de première instance du 
département de la Seine, séant à Paris ; 

Vu les pièces de la procédure instruite contre : 

MM. Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Floquet, Clamageran^ 
Ferry, Bory, Melsheim, Dufier, Corbon, André dit André-Pasquet, 
Lacatte, Enocq, Jozon, Hérisson, Girault, Magniadas, Emmanuel Du- 
rant, Miilot dit- Mttiot-Dubrôca, Gambetta, Braleret, Murât, Savatier- 
Làroche, Magnin dit Magnin-Philippoh, Charamaule, Guérin-Delisle, 
Foiiqueron, Breton, Verrier, Pôstel, Chanoine, de Wolfers, Léonard; 

Inculpés d'avoir fait partie d'une association non-autorisée, et en 
outre,vJl- ftréo, d'avoir prêté sciemmeqt son appartement pour une 
réjinion publique non-autori$ée ; 

Bn ce qui jeoncerne l'inculpation dirigée contre M. Dréo d'avoir à 
Paris, en i|864, prêté sciemment son appartement pour une réunion 
publique non -autorisée; 

Attendu quei'incuîpalion ne paraît pas suffisamment établie ; 

Vu l'art. 128 dû code d'instruction crim'ineïlé ; " ' 

"Requiert qu'il plaise à M. lé jugé d'instruction déclarer que^ de ce 
chBf,-il n'y a liëti de suivre contre M. Dréo; 

En ce qui concerne l'inculpation dirigée contre les su&-noiHm<Jti 
d'avoir fait partie d'une association non-autorisée et composée de 
plus de vingt personnes; ,; . 

A^ltendu que l'inculpation ne parait pas suffisamment établie k 
l'égard de MM. AïKlré-Pasquet, GaïubelJta, Dyrand,. Enocq, Braleret, .: 
Çli^ramaule, Ma|nin, Gruérin-EeHsle,.^ouqi;^^ Savatier-Laroçhe, > 



Breton, Verrier, Poste!, Chanoine, de Wolfers, Girault, Léonard, jiu- 
rat, Millot, Magniadas et Lacatte ; " ' 

VuTart. iî8 du code d'instruction criminelle, requiert qu'il plaise 
à M. le juge d'instruction déclarer qu'il n'y a lieu de suivre contre les 
sus-nommés; . 

Mais attendu que de l'instruction résultent charges suffisantes con- 
tre MM. Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Clamageran, Floquet, 
Ferry, Hérisson, Durier, Corbon, Jbzon, Bory et Melsheim, d'a^- 
voir, en 1863 et 1864, fait partie d'une association dont le siège 
était à Paris, ladite association composée de plus de vingt personnes 
et non autorisée; 

Vu les art. 291 et 292 du code pénal, < et 2 delà loi du ^ avril \ 834; 

Requiert que, par ordonnance de M. le juge d'instruction, MM. Gar- 
nier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Clamageran, Floquet, Ferry, Hé- 
risson, Durier, Corbon, Jozon, Bory et Melsheim, soient renvoyés 
devant le tribunal de police correctionnelle, pour y être jugés confor- 
mément à la loi. 

Au Parquet, le 21 juillet 4864. 

(Signé) Ch. Mahler, substitut. 



ORDONNANCE 

DE NON-LIEU ET DE RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Nous, Charles de Gonet, juge d'instruction au tribunal de première 
instance du département de la Seine; 

Vu la procédure instruite contre les nommés Garnier-Pagès, Carnot, 
Dréo, Hérold, Floquet, Clamageran, Ferry, Bory, Melsheim, Durier,' 
, Corbon, André, dit André-Pasquet, Lacatte, Enocq, Jozon, Hérisson, 
Girault, .Magniadas, Durand, Millot dit Millot-Dubroca, Gambetta, 
Braleret, Murât, Savatier-Laroche , Magnin dit Magnin-Philippoh , 
Charamaule, Guérin-Delisle, Fouqueron, Breton, Verrier, Postel, Cha- 
noine, de Wolfers, Léonard, non-détenus, inculpés d'avoir fait partie 
d'une association non-autorisée de plus de vingt personnes, et, en 
outre le sieur Dréo, d'avoir prêté sciemment son appartement pour- 
une réunion publique non-autorisée; 

Vu en outre les pièces saisies au domicile de l'inculpé Dréo, le 13 
mars 1864; 

Vu le réquisitoire de M. Mahler, substitut de M. le Procureur impé- 
rial, en date du 21 du courant, tendant à une ordonnance de non lieu 
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à|l'é^ard de Drco, en ce qui touche rinculpation d'avoir sciemmeal 
preté son appàriement pour une réunion puiblique non-autorisée^ et à 
l'égard des nommés André-Pasquet^, Gambetta» Durand, Enocq, Bra- 
lérèt, "Chàramaule, Sfâgnin , Guérin-I>elisle , Fouqueron, Savalier- 
LarocTie, Breton, Verrier, !*ostel, Chanoine, de Wolfers, Girault, Léo- 
nard, Murat^ Millot, Magniadas^ Lacatte^ en ce qui touche l'incuipa- 
tfon d'association non-autorisée^ et au renvoi en police correctionnelle, 
ides sieurs Gamier-Pagès, Carnot, Dréo, Héroid, Ciamageran, Floquet^ 
Ferry, î)urier, Gorbon, Jozon, Ûérisson, Mêlsheim et Bory. 

Attendu, en ce qui concerne Dréo, qtie l'inculpation d'avoir scieno- 
ment prêté son appartetnent pour une réunion publique non-autorisée 
n'est pas suffisamment établie ; — en ce qui concerne André-Pas- 
ipiet, Gambetta, Durand^ Ënocq, Braleret; Chàramaule, Magnin, Gué> 
rin-Delisle, Fouqueron, Savatier-Laroche , Breton, Verrier, Postel, 
Cbandine, de Wolfers, Girault, Léonard, Murât, Millot, Magniadas, 
La'eatte, que l'inculpation ne paraît pas suffisamment établie; 

Vu l'art. 4^8 du coàe ^'instruction criminelle; 

Déclarons qu'il n'y a lieu à suivre contre les susnommés à raison des 
inculpations mentionnées ci-dessus; 

Mafe attendu i^aMl^istfec-oWfre Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hé- 
rold, Clamageran, Floquet, Ferry, Durier, Corbon, Jozon, Hérisson, 
Melsheim et Bory prévention suffisante d'avoir, en <863 et 1864, fait 
partie d'une association doût»le^ge^tàit»à Paris, ladite association 
composée de plus de vingt personnes et non-autorisée ; 

AiteiiâQ que le^fait ^s^noucé eonmiiitfeie ie délit prém «t puni ^ar 
les art. 291 et 292 du code pénal, et i et â de la loi du 10 a ml 1834, 
portant peines correctionnelles ; 

Renvoyons lesdits Garnier-Pagès^ Car^not, Dréa, Hérol4, Clama- 
geran, Floquet, Fer^y Durier, Corbon^ Jûxoti, Eérueon, Melsheim 
et Bory, devant le tribunal de police correctionnelle de la Se^n^, 
pour y ôtFO jugés conformément aux lois. 

..Fait en cotre «abinel, au .Palais di^ Justice^fà Paris, ic'^ 4 juiUçt 
4«64. 

(Si^é) Ch. de Gon£T. 

-Les treize citoyens penvoiyâs aa^lice cori:ectionnelte,{>ar 
Vor^^niMmeetiqui ipréoèdi^v ont été eUés à coiapaFaitre devant 
la sixième chambre du tribunalHâe4a^ineii&i5 août 4864. 
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TRHUmL €DRRfCTIV1llfCi DC LA ^EINE 

(6* GHàltBAE) 
JPré«kleme de M. DUmemS. 

iodieiiee da vendredi 5 août 1864. 

A onze heures un quart, le tribunal entre en séance. Il e^ 
composé -de MM. DometiiB, ■présidetit, 'LoniOT de RouVray 
•t Millet, juges, J.-6. Simon,. juge-si^pléaat. 

M. Mahler, substitut du procureur impérial, oecupe le 
siège du ministère public. 

Tous les prévenus sont présents.; ils sont assistés des défen- 
seurs. 

NOMS DIS PltfTlROi. ROMS DM fttfPMfIBM. 

MM. Garnier-Paoès. • M*» J. JFavrb. 

Carnot k Makik. 

Dr^ Grâvt. 

Hérold ., E. "Picard. 

Clamagbran (4). 

FttWfttJBt H. DlÔlBR. 

Fbrat. . .V • ,. * 'ftfeRirtrÉii. 

DURIER ÏIÛfJiURE. 

CORBON ,....•.... SSNil^D. 

loZON ^ DsSMAaSfiT. 

IfiRISSON E. ÂBAGO. 

Melshbim Hébert. 

♦Ittnr*. ^. V. ... .<. "Matue. 

(1) M. GlftmBgeran avait lait choix, pour son défenseur, de M. Jules Slttloi), 
nembre de rinstitot «t dâ|Milé.a9 Covpe .L^^îshitin H. JvAw âknou, ki'diant 
pas avocat, a demandé le 20 juillet, par lettre adreiséB à M. le Président J>»- 
Mgnle, l^autôtisàiion nécessaire pour être admis à la barr e;.par ta v^ponae 
«É0ÉtelM^^i^Ml(lt,1i.)é1Mlèièa^^ atelMÂëVauldrisAtiôn. 
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La salle d'audience est presque remplie. 

M. LE Président déclare Taudience commencée, et demande 
à l'huissier si les portes sont ouvertes. 

M' Desmarest. Il y a en bas un grand nombre de personnes 
qui attendent, et parmi elles beaucoup d'avocats en robe. IL ne 
leur a pas été jusqu'à présent possible de pénétrer, les portes 
étant défendues par les sergents de ville qui ne laissent entrer 
que sur des ordres spéciaux. 

M. LE Président. C'est justement pour cela que je demande 
si les i)ortes sont ouvertes. Il faut les ouvrir, celles d'en bas 
comme celles d'en haut, et on laissera entrer le plus de monde 
possible. 

Une voix. Mais encore faut-il qu'il y ait place, et tout est 
déjà plein. 

Les j)ortes étant ouvertes, l'auditoire achève de se remplir. 

M. le Président à M. Garnier-Pagès. Veuillez nous dire 
vos noms, prénoms, âge, lieu de naissance, qualités et de- 
meure? 

M. Garnier-Pagès. Garnier-Pagès, Louis-Antoine, soixante- 
et-un ans, né à Marseille, membre du Corps Législatif, rue 
Saint-Roch, 45. 

M. LE Président. Êtes- vous repris de justice? 

M. Garnier-Pagès. Non, M. le Président; je n'ai jamais été 
poursuivi, pas môme en matière politique? 

M. le Président. Jamais! 

M. Garnier-Pagès. Non, Monsieur le Président, jamais. 

Aux questions de M. le Président, les autres prévenus ré- 
pondent de la manière suivante : . 

M. Carnot. Carnot, Lazare-Hippolyte, soixante-trois ans, né 
à Saint-Omer, membre du Corps Législatif, rue dû Cirque, 2. 
Jamais poursuivi. 

M. Dréo. Dréo, Amaury-Prosper-Marie, trente-quatre ans, 
né à Rennes, avocat à la Cour Impériale, rue Saint-Roch, 45. 
Japiais poursuivi. 

M. Hérold. Hérold, Ferdinand, trente-cinq ans, né à Paris, 
avocat au Conseil d'Éfeit et àla Cour de Cassation, membre du 
cbiïseil de Tordre, rue Louis-le-Grand, 33. Jamais poursuivi. 
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M. CLAMAeERAN. Clamageran, Jean-Jules, trente-sept ans, né 
k la Nouvelle-Orléans, avocat à la Cour Impériale, rue De- 
mours, U. Jamais poursuivi. 

M. Floquet. Floquet, Charles-Thomas, trente-quatre ans, 
né à Saint-Jean-Pied-de-Port, avocat à la Cour Impériale, rue 
Sainte-Anne, 50. Jamais poursuivi. 

M. Ferry. Ferry, Jules-François-Çamille, trente-deux ans, 
né à Saint-Dié, avocat à la Cour Impériale, rue Duphot, i8. 
Jamais poursuivi. 

M. DuRiER. Durier, Louis-Emile, trente-cinq ans, né à Paris, 
avocat à la Cour Impériale, rue Méhul, i . Jamais poursuivi. 

M. CoRBON.Corbon, Claude-^Anthime, cinquante-cinq ans, 
né à Arbigny-sous-Varenne (Haut^Marne), sculpteur, avenue 
du Maine, 23. Jamais poursuivi. 

M. JozoN. Jozon, Paul, vingt-huit ans, né Si La-Ferté-sous- 
Jouarre, avocat à la Cour Impériale, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, 417. Jamais poursuivi. 

M. HÉRISSON. Hérisson, Anne-Charles, trente-deux ans, né 
à Surgy (Nièvre), avocat au Cori-^eil d*État et à la Cour de Cas- 
sation, rue Madame, 34. Jamais poursuivi. 

M. Melsheim. Melsheim, Charles- Auguste- Julien, trente-six 
ans, né à Schelestadt, avoué à Schelestadt. Jamais poursuivi. 

M. BoRY. Bory, Jacques-Thomas, cii>quante-cinq ans, né à 
Martigues, avocat à Marseille. Jajnais poursuivi. 

= M. le Président, aux prévenus. Vous êtes tous inculpés 
d'avoir fait partie d'une asisociatiôn dont le siège était à Paris, 
ladite association étant composée de plus de vingt personnes, 
et n'étant pas autorisée par le Gouvernement. 

Il est procédé à Taudilion des témoins cités à la requête de 
M. Melsheim, seuls témoins appelés. 

1«' témoin. M. Anstett, Ignace, brasseur à Schelestadt, 
membre du conseil d'arrondissement de Schelestadt, dépose : . 

Nous nous sommes réunis, un certain nombre de personnes, 
pendant la période électordle,pour nous occuper des candidats, 
M. de Bulach, dont l'élection venait d'être annulée, et M. Hal- 
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Dans k soirée (ki,4û;|aQch;e ISrXiiar^JtSi^i». tujUtioui^i^v^f,; 
1 ^ouverture du . suraitin: pciw l*^tpx«if .de : deux 4épiUé& .dai^ j 
la première etlab oiaqaièiiie: cii*ce&scrif)àien[ de la 'Sekie^ pien 
réunion éîeoloratej teiioie -cbez^ Mf . ©mjnaeF^Pâgès, candidat 
dans lia cififqtiftTîle 'di^^jnsKïrïptWnv ^ Mqoèlle aéài^ifetiï' 
M. Carnet, candidat dans la première' cl Wiftîti^étiïitibn, et'pï^-'' 
sieurs députés aiî Côtps tégisïatit;- M p<ïli^;, 

En même tenips, Une pef^uïsîlionM'faUe^^ (îjîéz îif . Drèf)^'' 
avocat, genflre i,ej^, Gafniçr-JPagès^,et^habit^^^ 
maison : diverses correspondai^cps y. fupeutWsieSï... '. ^^ f ^ 

Aucune suilfto^g »i»rut d!:at¥)rd rde^yoU* ..ôtr!^ donnée ^.çetie 
affaire. Plusieurs semaines :s'éeîoulôiîent;iftl.^J>réo d«manto' 
vainement la «eséilttlâon dei ces pièces à M. fianielv juge d'in^ 
tructiôn. désigné pburi-îirtePFoger surlesréuniod&or^nîsfée»^ 
par lui sans autorisation préalable. Lôrs dé fa dîAîtrôsiofr dft*'' 
bud«èt/M. ©»»liîeiM»agês; qui' av^if étè''élo déj^éV^^î^a ' 
dotà'ift ffi^CbïtSléételatif dfes irëcIaiûârtâOnlitrt'cfii^fe rè^oP': 
dit »r;=Roulatôàf;^mîtiïst4*è i^èsîàmflè (ion^M^ii' (y^^^^^^ 
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Voici ccltf cii'culaire. 

Paris le iS «^ i^^^f 

Monsieur et cher cooeitoyeii^ 
Sans iutre droit que notre dévouement à là chose publique^ sans 
âMfe prétention qiie ce!le d'être utiles^ sans autre l>ut qiie le progrès 
dans ia liberté et par la liberté, ne rderàtft que detioire bonne vo- 
lonté 

Ces mots prouvent bien que nous n'avions2mis6ion de per- 
aonoe autre que de nous-mêmes. 

... nous nous sommes groupés quelques-uns pour former un comité 
oonnfitcUif pour les élections^ ainsi que nous Tavons écrit par notre 
lettre du 28 avril. 

Aux avocats qui ont rédigé le Manuel éleetaral où qui y ont adhéré, 
HM. Clamageran, Dréc, Durier, Ferry, Floquet, Hérisson, Hérold, se 
sont joints des anciens représentants et des publicistes : MM. Marie, 
Camot, J. Simon, Corbon, Crémieux, Charton^ Henri Martin, Gamier- 
^agjg. 

Nous comptons sur le concours des journaux de ropposition. 

Un grand nombre de nos amis viendront nous ûder de l^irs lu- 
'juières. 

Les circonstances sont difficiles, l'inexpérience dans )a pratique 
dusuflfrage universel est grande, la jurisprudence est douteuse^ Tin- 
tervention de ^autorité mal définie, les abus de pouvoir facSes. ï^ous 
venons vous offrir nos services pour vous aider à surmonter les ob- 
slades qui pourraient entraver vos votes. 

Nous n'avons nullement l'intention de peser sur les décisions ou 
sur le choix des électeurs/noirt n'avom dofte è désigner ùuàUne tcm- 
dikUure. Inspirés seulement d'un sentiment profond de conciitation 
indispensable au développement de nos principes, nous nous efforce- 
rons,^! novi sommes consuiiésyie mettre en harmonie les préten- 
tions diverses, d'adoucir lesrivaliti^s, de rapprocher les esprits, de 
recommander l'union de tous ceux qui ve|u)ent s^incèremeut la liberté. 

Nous ne nous dissimulons ni la faiblesse de nos moyens d'action, 
ni la force d'une autorité qui a tout concentré dans ses mains. Mais, 
Uml de nous décourager, dette comparaison nous excite ; i^bus ne 
songeotià point j dans la lutte légale, à nous, mais à la 'patrie, et 
ttôindroest lèt liberté, plus ënergitjàé>doit être notre volonté pénr la 
recodvrer. 

Dans la pensée que vous partagez nos convictions, no\z8 faisons un 
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«ppei incessant à voire dévouement, et si vous voulez bien nous aider 
à donner une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui com- 
mence^ quel que soit le résultat, tous aurez rempli votre devoir. 

Marie, Carnot, Jules Simon» Corbon, Crâmibux, 
Charton, Henri Martin^ Garmcr-Pagks, Gla- 

MA6ERAI9, DRÉO^DvRIER^ FeRRY» FlOQUET, HÉ- 
RISSON, H ÈROLD. 

: Aii^si voilà notre but. Je n*ai pas rintention de plaider Je 
laisse à mon honorable défenseur le soin de développe^;, nptre 
idée. Mais il était nécessaire au début, puisque vous m'interro- 
giez sur çe& faits, 4e marquer d'une manière précise le point 
de départ, c'est à dire de vous donner connaissance de notre 
circulaire d'une p^rt, et d'autre part de bien indiquer la non- 
connexité de notre comité avec les autres comités. 

H. LE Président. H ne parait pas moins résulter de la der*- 
nière phrase de cette circulaire que votre comité n'éfail pas 
un comité consultatif. 

M. GARf^usa-PAGÈs. Je vais dire quel était notre but. 

M. LR Président. Je ne vous demande pas cela. Je dis qu'il 
es^t établi que le comité voulant donner une implosion de^plus 
en plus v|ve, ce n'est pas par des consultations qu'il le fait, 
mais en marquant l'intention d'agir sur leb élections. 

M,:Qarihier-Pagès. Voici ce que je réponds : .J'ai vu les dé- 
partements, seul. Le parti démocratique depuis très-longtemps 
s'abstenait et restait en dehors du suffrage universel. Mon avis 
était qu'il fallait chercher à faire pénétrer le parti déqiocra- 
tique daixs l$i pratique du suffrage universel, tout en laissant 
à chacun le droit d'agir suivant sa conscience. Qu'ai-je vu en 
parcourant les départements ? Un fait ; c'est qu'il était impos- 
sible aux candidats des départements de se défendre contre 
toutes les attaques des adversaires de l'opinicm démocxatique, 
et des partisans de$ candidati^res officielles. En effets la presse, 
dans les départements, est presque impossible partout. 

Que me demandait-on partout? On me disait : si nous ne 
pouvons nous défendre jcî contre les attaques, contre les ca- 
lomnies qu'on nous prodigue, au moins pourrQns*nous comp- 
ter sur les journaux de Paris? ,, 

Naturellement, ai-je répondu, nous ne pouvons vous laisser 
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injurier, ni attaquer, ni calomnier. Lorsque vous nous écrirez, 
nous ferons notre possible pour vous avoir les |ôamaux tfe 
Paris. A défaut d*uhe presse départementale, qui est actuelle- 
ment rayée de nos institutions, vous pqurrez communiquer 
avec les journaux de Paris, et. obtenir d'eux des explications 
que vous ne pourriez avoir aulrement^ . 

Voilà ce que nous avons essayé de fainr. 

Il y a un autre point. 

L^fhrire capfWte, la ptas tmportarite; ceHe 'iftn dominait 
tittt, c'était de répondre aux questions tpri nous étaMnrt adres- 
sées sur la législltftten et la jurisprudence électorales, ta meil- 
ïeute preuve que je puisses donrwef, je la tire dfes Doml^oses 
cotfespondances qute nous avons reçues; 

Les débtts ^arlenientaîred, lors de la t^ifleatton dés pou- 
voirs, ont bien montré -^u'îl se 'C(wmn«ttait «des abus tfe touies 
sortes. Tout le monde te sait. 

ill était donc tont natilrd ^n définitif que ttoits sliivïâ^iota&k 
ligne de conduite que vous nous reprochei^'qiïéj'qtiaintà'Aôiis, 
nous regardotis-ootnttie' vn d«rvoir dé soufre: IToiiti^ les fois 
qtt?uiïe question e^t âbtiteuslè, c^est un dctoirj dé' cloïiber les 
avertissements «t les^claîrei'ssemèfits nécessaires, "sàws atten- 
dre comme aujourd'hui les expBcations dtin trtbtnial. 

M. LE Pfté^DBNT. Ciest le. ministère poWiii qWtmi* àeense, 
têV Mn le Trtbunri, qui h-aqu'â apprécier ce que 'vott^iJirfe de 
«*«tpe côté et ce que' dira dti sien le mînMère public, iïals le 
tribunal doit recîbterchét* quelle ^élè Fintentitm dé eé^ 6omité, 
et offimmenl il a exercé "sob action. Ot, on troiive très*pea de 
oènsultatioirs sur la matière électorale dans la corrèbpondMCtt 
îÈotobt^tme qiii a été saisiei. " 

(Réclaimtionê mmbrêusesaux tmM iê lu preifentim tt'êt la 
MfmsêJ) ■ ■■ • '■■ 

m; (ÇâiiriiÉR-PAGès: Le dossier enf^tpleitt. 

M. L«^ Pffisinis^t. <)«i interréiMfk'Contittuellien^ 

M. GAa'VFinR^PAGès, {sùufi^fity, Qfiè^iml^WûÈl id'est unt 
halHtude parlementaire. 

M. LEPaÉsiDE«*F. M. Gamie^'^Pai^ès, ave^-tt)its en(5é!re d'au- 
tpes explimtiotfiB & dontier ou votts 'en téférez-vousi à la plâî- 
doirie de votre avocat ? 
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M. Garnibr-Pagès. J^àttW'i^rêi â tout expliquer, mais ji 
m'en réftfeîriéh >H)l6fltleffs à' là ]f)ljàid6irié' rfé M* Jules Favre, 
WKMi défenseur. 

iBterroflMoire de M* C«rmo< 

M. LE Président. Quelles explications avcz-^vons à A^nwft^ 
sur les faits de la prévention. 

M. Gaanot. ^commencerai par rectifier ce qui a été dit swr 
Le comité des Viagt^inq, puisque c'est moi qui en ai pris Tini- 
ttalive; ou plutôi sur l'essai de formation de «e comité, qui 
Ub'a jamais eu d'existence. 

Dans les premiers moiside Tannée i 863, alors qu'on pouvait 
prévoir la prochaine convocation des collèges électoraux, quel- 
ques personnes, ijui appartiennent comme moi k l'opinion dé- 
mocratique libérale, jugèrent utile de se concerter sur les 
moyens de fairearriver au nouveau Corps Législatif un certain 
noml»^ de leurs amis politiques. 

Ma première pensée fut naturellement celle de la création 
d'un comité électoral à Paris, mais comme la période électo- 
i-ale, pendant laquelle ces comités peuvent fonctionner ou du 
moins sont censés pouvoir fonctionner, est singulièrement 
courte, et que, si les premiers jèurs de celte période étaient 
employés à la constitution du comité, il n^en resterait que fort 
peu pour l'étude des questions, pour le choix des candidats et 
pour Torpitisatlon des moyens de publicité nécessaires au 
succès de toute élection, on pensa qu'il serait plus utile de 
désigner d'avance les personnes qui devraient former ce ce- 
mité, en leur enjoignant expressément de ne se réunir qu'à 
l'ouverture de la période légale. 

Ces conférences avaient lieu chez moi : j'en avals pris Y'mi- 
tifftivc. Sur le mode de formation même du comité, sur le 
nombre de ses membres, les avis furent partagés. Les uns dé- 
siraient que ce comité se formât de lui-même d'une façon un 
peu'aîctatbriale, les atifres, en très-grande majorité, décidèrent 
qu'il serait le produit du scrutin. Quant au nombre de ses 
membres, les uns demandaient qu'il f\(kt porté à vingt-cinq 
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sans se préoccuper de Tarticle S94, estimant que les immuni- 
tés électorales allaient jusqu'à la non^pplicati(M^,de cet ar- 
ticle; d'autres tenaient au contraire à ce que lecbiffre des 
membres du comité ne dépassât jamais celui de vingt, afin 
d'éviter jusqu'à la moindre apparence d'une situation illégale. 
Je dois dire que le nombr« de vîngt-ciriq fut préféré, comme 
répondant mieux aux besoins d'un travail qu'on jugeait devoi-r 
être fort considérable. 

Il fut d(^cidé qu'on procéderait à un scrutin, que les élec- 
teurs seraient toutes les personnes qui avaient assisté . »m 
diverses réunions préparatoires, que chacun mettrait son 
bulletin sous une enveloppe cachetée et que des scrutateurs 
choisis dépouilleraient le scrutin; puis, que les vingt-cinq 
personnes qui auraient obtenu le plus de voix seraient invi- 
tées à former un comité électoral. 

Les choses en étaient là, lorsque parut, dans le Monitew, 
l'article dont on vous a parlé tout-à-l'heure* et qui conloiait 
une menace de sévérité de la part de l'administration contre 
les comités de plus de vingt personnes, et particulièrement 
contre leurs manifestations par la voie de la presse. 

Cet avertissement venait lard pour nous, nos conférence?) 
ayant atteint leur but. Il n'y eut.plus de réunions à partir 
de ce moment. 

C'est alors qu'il survint dans le sein du parti démocratique 
des divisions: ces divisions ont empêché la formation du 
comité des Vingt-cinq ^ déjà rendue difTicile par' la note du 
Moniteur; et pour confirmer ce qu'on disait tout-ii-rheure de 
la non-connexité, je vais vous dire comment les choses s^ 
sofit passées. 

Je regardais la formation d'un comité électoral à Paiûs 
comme un moyen de conciliation entre les différentes nuances 
du parti démocratique, et, dans l'espérance d'obtenir ce ré- 
sultat, je crus devoir déclarer, par une lettre, que si j'avais 
l'honneur d'être nommé mcpabre de ce comité, je refuserais,. à 
moins d'être assis à côté de quelques amis près desquels j'étais 
assis en 184S. Le dépouillement des votes n'ayant pas réalisé 
mon vœu, je déclarai, comme je Tavais annoncé à l'avance, 
que je ne ferais pas partie de ce comité. 
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M, LE Président. Cest môme ce qui vous fit accuser d'une 
défection par un certain parti. 

M. CAHNÔT(at?ec tin sourire). Oui, M. le Président, c'est ce 
qui me fit accuser d'une défection- 

Quelques-uns de mes amis suivirent mon exemple, et le 
comité ne se constitua pas. 

Voilà l'historique complet de cet avorteitient. 

M. Garnier-Pagès a dit qu'il était resté parfaitement étran- 
ger à notre comité mort-nc: c'est très-vrai et \eè pièces qui 
ont été saisies en font foi. 

• J'ai fait également partie des autres comités qui se sont 
formés. Si vous avez, à ce sujet, quelques questions à m'adres- 
ser, je suis prêt à vous répondre. 

M. LE Président. Vous avez écrit dans une lettre que le but 
de votre réunion était surtout d'aider au succès de la liste des 
candidats qui avait été arrêtée d'avance. 

M. Carnot. Je ne me rappelle pas cette lettre : est-elle posté- 
rieure où antérieure au comité des Vingt-cinq ? 

M. LE Président. Je ne puis vous en dire la date précise. 

M. Carnot. Elle doit être postérieure. Ce comité des Vingt- 
cinq n'a pas eu d'existence Quant aux autres comités dont j'ai 
fait partie, ils ne se sont point occupés du choix des personne^^ 
mais ils se sont mis à la disposition des candidats, pour les 
aider dans les réunions préparatoires ou dans la distribution 
de leurs bulletins. 

M« Marie. Si cette lettre donnait lieu h quelque discus- 
sion 

M. l'Avocat impérial. Oh ! non ; je ne me la rappelle même 
pas. 

M. Carnot. J'ai encore quelques mots à ajouter. 
Le comité que M. Garnier-Pagès forma, avant môme l'avoi^ 
tement dii comité des Vingt-cinq, avait des attributions pu- 
rement consultatives. Il fut d'abord composé exclusivement 
él'àvocats : aussi je n'en faisais pas partie. C'est seulement un 
peu plus tard que ce comité jugea à propos de s'adjoindre 
quelques publicistes et quelques anciens représentants ; c 'est à 
ce titre que j'en ai fait partie. C'est ce comité qui a fonctionné, 
et tt*s-heureiisement; pendant' les élections générales. 
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M« L£ PRisiDKNT. Aiiisi ce comité est devenu un comité ^M- 
tique? 

M. Carnot. J'ai fait également partie da comijté qfd a -été 
.formé pour la réélection de M. Peltetan. : ^ 

Une illégalité commise par M. le Préfet de la Seine;, ayant 
•bligé de faire un nouvel appel au^ ^ilecteurs, un nouyeau 
comité se form^^i PQmppi&è non pas tout-à-faitv des roâmes 
élément^, mais à peu.dç choaa près resseml^lant au. ooi|)ité 
f;i;écédent. Les membres déjà élus n'en firent pas parUe« 

Enfin en mars 1864, lors des élections de la 11* et delà S» 
arconscription, il s'est encore formé un autre com|té« D« 
celui-lè, j'en ai à peine co^iservé le souvenir. Son, existence 
a été à peu près nominale, ses fanctiox^ n'ont éié qu'uofi 
sinécure: le mouvement des esprits était tel ^ue las cheeetB 
allaient toutes seules. 

• Du reste, c'est là toute Terreur die ce procès :. Tadministrar 
tion, vaincue dans les élections dç. Paris, au lieu d'attribuer 
sa défaite à sa véritable cause, c'fest-à-dire au mouvement d« 
l'opinion^ s'est mise en frais d'imaginatûm. £Ue ajcbercbérdes 
combinaisons savantes « elle a supposé: des alliances mons- 
tpieuses, elle a cru à je ne sais quel gouvernement occulte; 
elle évoque des fantômes , elle rêve, je crois, du fameux comité 
Ijirecteur dont on nous a bercés sous la Restauration. C'est une 
erreur commune dans notre pays^, où l'on croit peu à la p.uis- 
sance morale, et où l'on s'exagère celle de la gouvernemerUa- 
tion, s'il m'est permis d'employer ce barbarisme pour expli- 
quer ma pensée. 

M. LE Président. C'est là une appréciation qui vous est per- 
sonnelle. 

M. Carkot. La vérité }a voici, çt je p^rle du comité de 1857 
autant au moins et plus que de. ceux de i863 et de 1864. 

Les comités ont eu cet honneur d'avoir réveillé.I'esprit publie 
eu France, ils lé revendiquent liautement. LaFranpeest recleve- 
hue ce qu'elle sera, toujours, démocratiqueet libérale, et les vraU 
alîUs du pouvoir se montreraient plus sensés s'ils lui conseil- 
laient de donner satisfaction à cette opinion eii progrès, au lie» 
de la poursuivre d'ans la personne de ceux qui n'ont pas (ait 
autfe dhose que de lui aire : Tu exister, fatis acte d'indépjendanc«t 
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3m& avpiçf^oin de yqs con^jeik ;. vp^ nrésHfttez, vptrei dèr 
fpu5e^c*eî^;ir^-);)ien.; ipaiîs le G;ouYernjewut a §^ pt 

je ^e pense. jjpfis qu'il aille cbercUer vos avis. 

D'après l^iaculpatiQn, il y a eu uue.Bregsion.noA-sèi^lemj^ut 
exercée à Wis„ mais d^Ds, d'autres lievXi par le comité, qui a! 
abandonné sa qualité de cpiAité cousujtaùf pour devenir yp^ 
comïté électoral,, et nxê^e uu cojpiité politique. C'est du çaouxs 
w que prétettd nriculpation. 

Cela eèt si vrai, que vbus avez ouvert des SQuscrjptiao^,. Ct 
fue des sommes plus ou lUQips considérables ont été versas 
dajos la caisse ; sociale, et à ptusieiw^s reprises» .p9.r les juérôcs 
personnes. Pour une certain:e élection, les souscriptions pommf 
les dépenses se sont élevées ju^(ju'ii neuf mille francs. Je. veja 
parler d« Vélectiçu de M. P^lle^ ; c'est du woin>s ce qui ré- 
sulte des d^mrvents qui sont au procès- 

U.incul{|atifm Yolt, datts c^^t^^^jsse ouverte, par le comi^, 
ilans les souscriptions^ dans les parts contributives fournie» 
par certaines, jpiersonnes, un.ç véritaWo affiliation, au comité,} 
m sorte qu'au lieu de réduire ce comité au nombre de quinfj^ 
ou yingt personnes ; elle voit là une. association composée dé 
ieux à trois cents personnes .pQUt-éire. C'est là-d,éssus qu'eUt 
se fonde pour poursuivre. ' . 

M. Cahnot. Dit^s deux ou trois cent mille personnes, M. ïf 
Président. 

Avant de me rasseoir^ je demandée dire un paot i mon tour 
sur le^ .perquisitions qui put eu Ueu» et. sur la saisie de ps^ 

Siers opérée à mon domicile. Je suis peu au cgurantdes usagées 
ù lieu où nous sommes Jîai siégé autre part,'mais je n'alï^ 
encore eu l'honneur dé m'asseo.ir sur cès.baj^cs. Çependant^jè 
dois le dire, j'ai eu souvent occasion/dan^ le cours dçmavi^ 
politique, de faire les actes de citoyen qui mj^mènent aujpnr- 
d'hui devant le Tribunal correctionneU et ceWdepuis ta.s6ciété 
Aide-toi, le ciel t'aidera, d'ancienne mémoire, où j'avais d'il- 
lustres complices, jusqu'au comité électoral de 1864. 

Je ne puis m'empôçher de fî^îre une réflexion, c'est que 4ous 
tous les gouvernements qui se sont* succédé, sou^.h][ Rçstaur^- 
tion même, dont, à coup sûr, je n'étais pas l'ami^ ùùé'âvanie 
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gnée. Je n*ayats'pôurtant pas alors derrière moi vinj^-cinq ans 
d^iine Yîe politique passée au grand jour de la pul)lïdtë. Cela 
est cruel, je dois le dire, pour mes'honorablisj^èomplices et pour 
moi Je ne me plains pas de cette avanie puisqu'elle est facul- 
tative et que chaque gouvernement a ses procédés. Je né ûie 
plains pas non plus de la maniéré dont la chose s'est faite : le 
fonctionnaire chargé de cette exiêcution s'est comporté avec 
politesse. Mais j'ai besoin, afin que cette expérience que nous 
avons faite à nos dépens, ne soit pas perdue^ de dire quelle est 
mon impression. 

L'agent de police, quelque honorable qu'il puisse être de sa 
personne, pénétrant dans le sanctuaire domestique, s'inlrô- 
dujsant de force dans cette intimité où nous laissons même 
rarement pénétrer nos meilleurs amis, cet agent, dis-jè, de- 
venu le confident imposé de lîôs secrets de famille et d'intérêt, 
et cela non pour saisir la trace d'un délit qui touché à l'hon- 
neur ou qui menace la sûreté publique, mais celle d'une 
lutte loyale qui s'est faîte en pleine Itimière, devant les élec- 
teurs, dans le but de faire triompher une opinion politique. 
Ôh ! ne soyez pas étonnés. Messieurs, qu'une telle profanation 
blesse tous nos sentiments de pudeur et de délicatesse. Oïlî, 
vraiment, j'en suis navré, et si l'expression émue de ces sen- 
timents, sortant de la bouche d'un homme de cœur, devait 
faire renoncer le gouvernement à ces tristes habitudes, je 
m'applaudirais d'avoir été amené sur ces bancs. 

M. LE Président. Il n'y â cependant pas diverses manières 
de procéder, lorsqu'il faut que la justice pénètre dans l'intérieur 
du domicile. Pour moi, je n'en voi3 pas d'autres. La loi est la 
même pour tous : jèfe moyens d'instruction peuvent et doivent 
être les mêmes. D'ailleurs, vous ayez réconnu à la tribune que 
les agents s'étaient conduits avec la plus grande çonvenàace. 

M. Garnier- Pages. Cela est vrai, dii moins pour moi. ^ 

M. HÉROLD. Cela peut n'être pas vrai pour tous. 

M. Clamageran. Je ne le reconnais pas quànt'à niqx. 

M. Floquet. Ni moi non plus. 

M. le Président. Si les agents se conduisent mal, eh ! bien 
ils sont punis... 
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Vûix namlfrem48 au banà de té prévention : Mais flfén 1 ik ne 
le sont jamais* ' .• 

M. LE Président. Quant aux moyens d'ihstractioiy, je l& 
répète!^ ils sont toujours les m^nes. AMisi donc. Messieurs, 
conservez vos réflexions pour vous : ce n'est pas ioi le iieooâ' 
vous devez les exprimer, et le Tribunal ne peut les acèepter. 
D'ailleurs, ces protestations ont été déjà faites à la Obambre, . 
où elles n'ont fait aucun effet. . ♦i 

M. GampIot. Mais non I A ce moment je n'avais pas^énobre 
été personnellement saisi. « 

PtusiEutts TOÉvBNUs. C'est quinze jours après la ctiMore de 
la session qu'on a fait les perquisitions; on a attendu (Jue tef( 
députés ne fussent plus là. : . i. 

M. LE Président, à 4f. Gtirnoi^. Avez-vous MX toutes vos 
observations? . ■> ■ • . .., 

M^ Jules Fa vas. Il semMe qu'il serait iiidispensaMé que 
M. dalrnot s'expliquât sur le point que vous avez eu la ^bonté 
d'indiquer. Nous sommes ici dans la position la plus embar-^ 
passante du monde : nous sommes convaincus que nous àvons^ 
asé de notre droit et que nous avons obéi à un devoir, et la 
prévention pense que nous avons commis «n délit..." Il fou-^, 
drait qu'on nous expliquât comn^Qnt et pourquoi^ et qu'M 
précisât dans l'interrogatoire le point qui devient délictueiix :; 
l'ordonnance de renvoi ne dit rien à ce sujet. Il serait conve*< 
HtaiAe, pour que la défense ne s'égarât points qu'on voulût bien 
préciser ce point de départ de tout le débat. 

M. le Président parlait tout à l'heure de souscriptions; il 
disait que les souscripteurs étaient autant d'affiliés. Comment^ 
alors, n'y a-t-il que treize prévenus? Pourquoi choisir ceux-ci. 
et pas ceux-là ?... Mais là n'est pas la question, nous la plaide- 
rons plus lard. 

M. le Président parlait encore de correspondances avec la 
province. Nous avons tons oc^respondu avec la 4)rovinc6; 
moi-*méme, j'ai correspondu très-souvent avec la i»*ovinGe; >e 
le ferai encore après le jugement, quel qu'il soit, car je crois 
que c'est mon devoiret je n'y faillirai paS|. Il est indispensable 
que M. le Président entende les explications de M; Camot àj^eel 



uHuiiA ftiisiilBrtT.vJ*|'.«iim^tilu^ swis jn^mos Mai 

remarquer que c'est le programme de la défeaMfTqiieTOiiti 
i«n0KV«ipc»er-là., ' •. ..■ ..'.^ .;-•-'■ :.:') ..» •- 

. Hb" JkMtm JhtymE. McmssiflttmeftdaBail^ffténèlNres,. il Atn^ 
(toail péutUolt «D sontir; ■'.•-. 

iMi UiiPAisuHOiTaYOïifTOdBa MmièiQMninvBintiM de l'iih 
oilltttioa :.les pFéfvemiSio&l été iaterragéB; (^ ils oftl.pu ré»^ 
pondre à toutes les questions. . . j î.; 

■iHf ,'Eumknvim Aràgq* li'iKciisaJioii a^'esL i^atilonmilde : 
BOUS ne la connaissons pas. . .,: : ■ i 

iM^iSmâmi. Qa a'aidii àper^omieen qn^^t^Msiâle le^déit. 
]Ma6(demsakdM$> à coiuialtFe touâ Im 41éiaeols eoostiiistâl». 
du délit. ..: u >::. • .. ; . 

«M. tR PRi»iDiirD. H. i'Aif^aoaiûaipérial ym^ i'fSiLpUquera 
quand il prendra la parole. .- . 

ni^^ 'BAjKRVKib. iU im»>8embfe>qu'a)vântque le. ministère) public 
lltfcittieila parole^ le débaAdoirliS' ouvrir powr préciser lea faits :> 
&W'lamaiie^y&!Qidittaicede6iohos6$, e'estdu Fdstie la ppeseirip* 
ttoiixle>la>loi> • <. 

(Voua airaz ûitenragé tes deosL praaiiears lineulpâs/SUiT to* 
poitftsqui paiiaiSfiienÉ fêtas les ^peint». principaux delTaffoû^: 
KWs.'to)i6 asiui qui sofit appeié(i')iei(£Ki)Al accuséa d'avoirifait 
partie d*UBJ9 aesoeiation non aistariséeiâepl'us de i^ingt^Ukomn 

bl»S»; ..... • . 1 ., ^ . ' - ,:. ' ....•• 

H. iji FRBsiDiE9ïT.:rly6aÉ kies) €e>qiieii^4â!dili tout à l'^ejor^fè 
ces messieurs. *..»•: i . .. ; ; 

M«(BÈKi&Trai;iLa;fpBemiârê .dÊM&h feire; serait laldrçi /de 
omaptfnrèeB.pfâTenisieliâ&:y«Ér«til8 8(i^ tiAgt 

mieiibfies.- 

)Si'tcei2e neireprésen/l^ fias viiigt, il faudrait neiis dire ^xqsH 
menton complète ce nombre? . : 

AQm iveot idiire 'ernssî^eette oovpespmitoieet «vbOïieSidépaHe- 
VMfiits^^isié a«Jiravt/poiir«^'deilaire cbiksidérep^ooitinie mtmt- 
iKe de'l'>a860oiàtkini àiFaris^-tme penso^iteqmiéerit^imelettift 
AeûSlrasbourg;>deiBotxl«Mix du 4e-ltiiir 

'iliBttS)4<Kilmndonj» que^^ oasifatils soient lexpliqttésià L^auâiemjew 
idorfi tDoœ^aliritos.uii terrain de délbinse^/ Gomment telM# 
d'avoir donné 5 ou 10 franco, pour favorivser l'affichage deti» 
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•Màidature de t^lle ou telle persane, eon&tituent-4lun bit- 
é*«S80GialîoA'4ai«oimplè4et*ait ledii^lre i^cessaita, ienombim 
Tingt avec les treize prévenus qui sont ici ? 

Gesont là d^s points de t9ùU ôt je pensais'qiH^t-intdm^^ 
foire des deux principaux ioculpte ierait parcourir, les Mki 
qui permettraient d'en saisir, pour le ministère public, le tm* 
ractère itté^l, pour nous,, défenseurs^ le caractère parfaile- 
uent légitime. 

M. LE Président» Ce que vous ven^ de dire prouveiif M 
vous connaissez rinculpatio A, puisque vous veoex: de Tigine- 
lyser. Quant aux preuve de cette inculpation, c'est à M^ TAvocali 
impérial h les fournir lorsqu'il prendra, la parole. : 

Mf BMMAt^uEL Aaago. Nous peusious tous qu'ii élait du Ae^ 
voir du ministère public, dans une accmsation de œlte niituse; 
lorsque^SMMisâoaunes prévenus d'ftvoirfait partie d'une asfi^ 
cifttion de^plus de vingt person})e$, de prendre iau. Bwios la) 
peinei de (tire quels étaient ceux qui^ avec nous, oomplétaieiit' 
ce nombre; Nous auriofis eu intérêt là^ les iaire citer piwti 
établir qu'Us ^'étaient pas ent aâseeiaticm av^ nous^j Au iieii'. 
de oeK OMIS restons: dans le vague, et j'ai raison de dintf 
qu'on nous amène ici sans qijte lea éléments de Taociisatiomi 
soienisoitsnos'^eux. •' 

H. LE PaÉsiDBNit Ijb Biinistôire public a rédigé son réqaisi^t 
toire comme il l'a entendu. En matière correctiMUeUeiit s'est-. 
pas obtigé) que je sadie^ de dresser un acte d'aoc/usaitit^». Le 
pd|aieitoireest£ait dans la forme.oriiirnaireenpareitletnMtiôse. 

M® Berryer. Je demande pardon d'insister sur les faÂAs, afifB. 
depetivoir en apercevoir la criminalités Je suis mc^tain sur 
leivôle^ufi jedoisjotter^ car moi-imôme j'ai corre^ondu avec* 
tous les comités de France, sauf avec celui de Marseille, ^i 
m'a fait peut-ôtro trop d'honneur en me choisissant pour» 
candidxil. On a ouvert uiie 60Uscripti<MBi à l^aris ;, j'ai rrti devoir 
souscrire eoosane tous les autres. Sui&rje donc pour oete affiliée 
«Ms-je ujD des membres delà société, suis-je enfin •uu^dmi 
ttingt et un qui sont représentés par les treize q^ï aeoticit 

M. LE PaiigiDKMT. Jîengage llauditoire à garder ie plus' g«pq^<- 
pM aileaee. AU'moMddmfSigtte, leienaj évacuer Aa aaUe.tVlÉis 
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n'êtes pas ici à un spectacle, et si cela se renouvelle, je ne 
manquerai pas d'user des moyens de répression qui sont en 
mon pouvoir. 

Vous tirerez de vos observations le parti que vous jugerez 
convenable. Si vous le croyez nécessaire, posez des conclu- 
sions. 

M» Jules Favre. Voulez-vous me permettre de faire une 
observation, M. le président? Après quoi, si je crois qu'il est 
de mon devoir de poser des conclusions, je le ferai. 

J'ai touché tout à l'heure à deux faits : il est incontestable que 
par eux-mêmes ils sont parfaitement innocents. Correspondre 
avec la province ou donner de Targent, ce sont là deux faits 
légitimes en eux-mêmes ; il n'y a que le but qui peut les rendre 
coupables. M. le président éclaircirait le débat s'il consentait 
à expliquer aux prévenus dans quel sens la correspondance et 
les souscriptions sont incriminées. Nous avons tous corres- 
pondit et pourtant nous ne sommes pas tous aècusés. Il y a 
donc dans les souscriptions et la correspondance de ces mes- 
sieurs quelque chose de particulier qui nous échappe. C'est 
un mystère ; et pour se défendre en police correctionnelle, il 
faut autre chose que des mystères. 

M. LE Président. Lorsque 1^ ministère public aura porté la 
parole, eh bien, si le fait n'est pas incriiAinable, vos clients 
seront acquittés. 

Voulez-vous donc imposer au Président l'obligation de 
prendre pièce par pièce un dossier qui se compose de plus de 
deux mille pièces pour interroger les prévenus? 

M«' Jules Favre. Je ne veux que l'exécution de la loi, mais, 
quant à cela, je le veux, je le réclame, et ce n*est pas de ma- 
gistrats tels que vous, Messieurs, que je ne l'obtiendrai pas. 
Or, la loi vçut que la prévention «oit expliquée. 

Vous avez dit tout à Thetire à M. Carnot qu'il y avait eu des 
correspondances et des souscriptions. Je demande en quoi ces 
correspondances et ces souscriptions sont coupables, sans quoi 
la prévention n'existe pas..*.. 

M. le Président. C'est au ministère public à s'expliquer sur 
ce point. Quant à moi, je n'ai que des faits à signaler. 

M^ Jolss Favre. Je demande^ximment ces ^n^spondances. 
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ces souscriplioQjs se raU^hent de près ou de loin à cette prér 
Yention d*uBe association ?! : •. . . . 

M® Marie. J'ajoute un mot pour bien préciser le débat. Je 
comprendrais très-bien que si la prévention se formulait 
ainsi : Nous vous accusons d'avoir fait partie d*pne associatiofi 
de plus de vingt personnes, — et si Ton avait rencontré un 
comité composé de plus de vingt personnes, — M. le Président 
devrait borner son interrogatoire à cette question : Faisiez-vous 
partie de ce comité de plus de vingl personnes ? 

Mais j'ai examiné le dossier, et il est résulté pour moi de cet 
examen un fait qui me parait constant et qui ne.sei;a pas con- 
testé : c'est que le comité de Paris, considéré en lui-même, n'a 
jamais été composé de vingt membres ; qu'il n'a jamais été au- 
delà de quinze, seize ou dix-sept, — c'est le chiffre le plus élevé 
que l'on peut rencontrer dans l'instruction. Ainsi le comité 
de Paris, considéré en lui-même, dans son individualité, est 
un comité échappant à l'article ^94 et à la loi de 1834, puis- 
qu'il n'atteignait pas le chiffre de vingt personnes. 

Maintenant, pour prouver que ce comité se composait de 
plus de vingt membres, il faut articuler qu'il a existé des affi- 
liations avec d'auires prévenus, et il faut nécessairement.que 
l'instruction porte sur ces affiliations. 

Nous faisons ai\jourd*hui à l'audience une instruction qui 
doit remplacer celle qui jusqu'à présent a été secrète; il faut 
pouvoir suivre le comité dans toutes les conditions constitutives 
du délit; il faut voir apparaître ces affiliations qui résulteraient 
des souscriptions faites ou de certains bureaux établis, afin 
de trouver dans ces faits ce que nous ne trouvons pas dans 
l'individualité du comité, c'est-à-dire une association de plus; 
de vingt personnes. 

Dans l'instruction nous saisissons bien quelques objections;: 
nous voyons bien qu'on interroge MM. Carnot et Garnier- 
Pages. Mais y a-tril eu ou non des souscriptions? y a-t-il eu. 
ou non des bureaux de vérification? Y a-t-il eu des corres^ 
pondances soit avçc M. Melsheira, soit avec M. Bory, soit avec 
d'autres? Tout cela n'a pas été examiné au point de vue de la 
prévention considérée dans sa légalité. Rien n'a été précisé. 
Il me semble que l'instruction qui doit se faire à l'audience et 

3 
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qui doit échirer aussi bien la préventfeii qveuM^^-mêmes, S 
me semble, dis-je, que cette instructioii d<M pOTM* surtdu 
OK ftiîls. 

M. rATocst impérral va tout à Thettre iptrendre h pèîëk, 
«Ntis sMl révirtie de Kinstraetion de Tandienee tpie, sur m 
faits Gonsidéréiï cofmme éléments const^ftnt la pWvwitioD, W 
y a eu erreur et qiie les corresrpondances édMtngée^ée comSIé' 
à tomtté ii*étafent pes des correspondances de cediiVd oèMrall 
comité succursale, s'il en résulte que les oorresrpondand» 
sMrisies étaient des correspondances purement privées^et qu'el- 
les n'engageaient aucune espèce d'aifîlîation, j^aî asset dl' 
oonfiance dans Fimpa^ialité de M. TA vocal impérial poor' 
croire que lorsqu'il verra que celte inrstruotieft ftwte à l-aih- 
dienoea amènédet rèsuHàts tout hlàii diflévent^de cmx-éê 
rinfitractiofi écrrite, il abandonnera cette préfvnticm^ 

£n ^Aséquence, nous demandons que tous ces points relevés 
directement on indineetement soient éolaiÉésdtBS f instruction 
orale. C'est là^essus' que le/ débat dKâtporlorv et i^ répéta €• 
qtti vient d*étre ditKmt-^l^^eure par plusieurs des défen- 
seurs .-j'arrive ici connaissant le& faits généraux, notamment 
ce qui se rapporte an comité de Paris — car j'en ai fait partie 
— et je sais très-bien, pour mon compte, quedans rintantion, 
la volonté de oeux qui i'ont constitué, il n'est jamais entré 
cette pensée de vouloir centraliser une énergie qui rayonnât 
sitr toute la France. Mais en dehors de cela, s'il y a eu des affi- 
liations, quelssont les faits qat les OHkstitaenif* 

M. LE PnésiOÊNf. Cela vous a été dit dès l'entrée fie l'a»- 
dience. Je vous ai dit qu'il s'agissiait Mn'pas d'un comité, 
mavs d'une association de plus de vingt persoïkines, qFUè comme 
noyau de cette association, l'inculpation considépait le comité 
anifuel venaient se réunir toutes les personnel qui avarsot 
so«iscrrt ou qui s^étaient adjointes 'au comité, et qui seraient 
considérées comme comi^ices; qu'il «y avait «n outre^fl'abwfd» 
oenx'qui ont agi< dans )ë sens ùu comité, par 'ses ordres, en 
se constituant les inspecteurs' >ou directeurs d>e bureaux, 
et qu'enfin il y avait aussi ^ommeosseciôs à oeôonrité, les 
personnes qui, sait k Marseille, soit à Schelestadt,^ soit enoore 
danstd-ffutres p«ys^ se sonvt mises en'-rekitièin>aTec M et sonl; 
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d«VMa«s to8"«)céQateurs des déoisiens ou =Aes'v<d(Mté&r dh 
comité. • 

lOfai&leaaiàt, qttaiH & dfeiMir ces faite en etlnHOi^eB, iftsî'h 
1^ le I¥o<ni?eor imj^rM tfue> de deycift ^^t imitosé. Qttând il 
iur* éèvîA(îppè^ (^ qa'il n-a pas lait éans sOQ'>Pâqttisi{e?ri 
éctr^,toiit sMsydttaie, si fe^s demande» que vos clients Sdieflt 
interrogés*30r Mlr^^itél peini ob donnent tel ou tel rensetgaen 
iwuC ott¥0tt8idoanera/8alislûotion. 

W MlAHnu Nèu&^perdrotis^insi^ tebènéfioe d'éckûreir 1i. rA-^ 
méat impâriâlf ^iaméaie par âne discussion contradi^Mre- 
Noii$U4PCMiS!à-répondre>à un réquisitoire qui peut-être aur» 
élé arrêté â) ;ravaflice, je ne dirai pas avec violence, M. rAvocat 
iaifériàl an ^est incapable; mais enfin aTeo d'autant p)u9 dê^ 
fametë et de rtgmur que sa conT^tion aura été plus profoBdd 
et'qu'il n^ainra pas été éclairé. 

M. i.B>PaÉ8n}E0rr. Vous avez tu toutes les pièces; irous^étes^ 
ansai renseignée que possible Maintenant, vous èties treize, si 
yoiis voulmi'à chaque incident prendre treize fois (a parole, et 
serait à n'en pas finir, et il faudrait allonger les journées. 

AÉteirr«gatloii de H. Dréu 

%'i»<PiiésH>BPrr. M. Dréo, avee^oiis quelques explications 
âJtoBBer? 

M. DrMo :- W. le président, j'attends vos questioss-. 

■'M. .»B PtiÉsiDÊ^T. Je n'en ai point à vous adresser. {Riresf). 
Avez^voos ftiît partie du comité / 

MvBi!âo.'*Otti';J-aifeit partie desdi>'ers comités quî'se soûl 
tatnéîs rue Saint^Rooh. J'ai cru, et je crois encore, avoir agi 
sinsiTdaDa Pexerticeéie mon droit; et, je dirai plus, avoir ae^ 
compli un devoir 

y^i ooe^idéré qÈ^avec le peu de Kbeîté qui* iious' reste, le 
âoffhig^'Mfiuerse^ est leseoVnioyen de reoofiqùéfir nes'dro^, 
v«ilà ;pottrq«oi depuis quatre ans, avec plusieurs de mes amis^ 
je ïtf«cciHie"Je la législation éleototale. 

J'ai ttm«ebseihration et faire relativement à la saisîe'demei 
teltrea, deimes eerrespondances intimes. Tai élé fobjetdedeax 
{)erquisitions : la tyremière, le 13 mars, huil jours avant les 



élections partielles ile Paris. 1^01*3 de cette première perqui^ 
tion, OD a saisi chez moi un très-grand nombre de lettres, no- 
tamment la correspondance entre M. Garnier-Pagè9,;|Mm 
beau-père, et moi, jusqu'à des lettres de ma femme à sa^mère, 
(celles-ci parce que tout simplement j'y avais ajouté un mot eft 
marge )^ c'est-à-dire qu'on a saisi des corre^ndwces que je 
pouvais croire à Tabri de toute espèce d'investigations. 

Ces lettres ont été retenues, suivant moi, arbitrairement, car 
à moins qu'on ne veuille nous faire un procès de tendaaoe, il 
est impossible qu'on s'en serve, et voici pourquoi. D'abord, je 
le répète, c'est une correspondance intime, c'est rechange deg 
sentiments intimes d'un fils à un père, je puis le dire. Hais ea 
outre cette correspondance ne touche en rien à l'inculpation 
actuelle ; elle a trait à l'organisation du comité des Vingt-cinq. 
Vous savez mes appréciations à cet égard. Elles étaient celles 
de M. Garnier-Pagès. Je ne croyais pas qu'on pût donner un 
pouvoir despotique à un comité. Je croyais que les électeurs 
d0vaient être consultés, mais non appelés à nommer des dic- 
tateurs. Voilà ma pensée. 

Cette correspondance intime, mise aujourd'hui sous les 
yeux de tout le monde , n'a donc pgi^ trait à l'affaire , et je 
proteste énergiquement contre la saisie qui en a été faite. 

D'un autre côté, on a saisi, diez moi des consultations rela- 
tives à la loi électorale.. . Ici, c'est comme avocat que je parle. 
Ces lettres m'jétaient adressées, comaie toutes^autres demandes 
de consultations, pour me soumettre un. point de droit, une 
question légale. J'ai vainement protesté contre cette saisie, et 
je protaste encore. Plusieurs- de ces demandes de. consulta- 
tions m'avîû.ent été envoyées le mat|n même; elles n'avaient 
même pas encore été ouvertes > et je me suis vu dans l'im- 
possibilité d'y répondre. . , 

Il s'e$t écoulé trois mois depuis cette première perquisition, 
trois mois pendant lesquels j'ai fait dévalues tentatives, tant 
par lettres que par démarches auprès de M. le Procureur im- 
périal, pour demander la restitution de mes pièces ou des 
poursuites. Je n'ai pas mén^e pq obtenir 4'être interrogé*. Je 
suis restjé plus de trois mois, la justice aya^t mes papiers sous 
la main, sans savoir mêmç ce qu'oYi me Vioulait. 
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^e 16 juin,, une autre saisie a été faite d^ez moi, bien qu'il 
vl^ eût plus rien îi prendre. On est revenu néanmoins. Je 
n*y étais pas. On à brisé nies serrures, mes jneubles, la caisse 
dé mon biireaù, tout cela pour èaisîr deut ou trois pièces par-' 
faitemënt insignifiantes; car, la première fois, tout ce qui avait 
paru utile avait été enlevé. Néanmoins on a maintenu ces 
pièces dans le dossier. Je proteste donc encore contre cette 
seconde saisie. 

MM. Carnot et Garnier-Pagès vous disaient tout à l'heure 
que, sous les gouvernements antérieurs , on leur avait épargné 
de semblables masNUBâaKd'One rigueur e&cepitionnelle; moins 
heureux qu'eux, nous acquérons une triste expérience. J'espère, 
que plus tard nous pourrons dire : oui,. voilà ce que nous 
avons subi, mais nous ne le subiroxfô plus. 
M. LE PRÉSIDENT. Quo voulez-vous dirç ? 
M. Dréo. Ces messieurs put invoqué le passé, ils ont dit : 
sous les régimes priécédenls, on nous a épargné de telles poui;- 
suites. i'espère^ moi, pouvoir dire un jour : on ne nous les, 
a pas éparginées, niais maintenant nou^ n'aurons plus à le$ 
subir. 

M. LE PajisiDENT. C'est un espoir que vous exprimez. 
J'ai écopté votre protestation par respect pour Iq. liberté dp 
la défense, mAÎs vous ne faites que reproduire ce que M.Gaiv 
nier-Pagès a déjà dit. Je réi>èteque jenesachepas comjpçnton 
peut faire une instruction autrement qu'en suiva^l^ le^ ^ f*ègles 
générales, Cqmmqnt voulez-vous qu^on recherché vpjs.camniu- 
niçations? Si le délit est fondé, ce que le ministère public 
aura à établir, comment voulez-vous qu'on puisse connaître 
vos relations çiyeç des comités étrangers qu'on dit affiliés aux 
vôtre$, salis voir votre correspondance? Quant à vos lettres 
personnelles, est-ce qu'on s'en sert, est-ce qu'on en fait, 
usage? 
M.. Dréo. Je n'çn sais rien. 
M. LE Président. Vous ne pouvez pas le prouver. 
M. Dréo. Je reconnais que la justice a la faculté de saisiiç 
une correspondance; mais il y a des limiter, même dans l'ac- 
coniplîssement d^un devoir légal, et je croiç que ces Iffliitias 
ont été clépassées j car m^ lettres n'ont trait en auiçunq, fafioi^ 
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au procès actuel. Malgré mes réclamations,, elles j oat élé 
maintenues, probablement iK)ur donner une couleur dn-ifto- 
ces. Je ne puis m*expliquer cette persistance que parce, qu'on 
a Toulu nous faire un procès de tendance et saroir noa. sen- 
timents intimes. 

M. LE Président. Enfin, c'est une question de conrenance» 
que vous soulevez. 

M. DuÉo. Et de légalité. 

Iiitovrcigateirc ëmM^WiitMÊà 

M. LK Présidrnt. m. Hérold? 

M. IIerold. m. le Président, j'attends vos* questions. 

M. LE Phi^sident. Arez-vous faît partie du comité? 

9f. Herold. J*ai fait partie de trois comités : Tuapour les 
élections générales, au mois de mai 1863, Tautre pour la 
réélection de M. Pellelan au mois de décembre de la même 
année, et le troisième pour les élections de mars 1864. — JPa- 
vais fait parti du comité de 1857. 

M. LE Président. LSnculpation prétend que Ces trois comités 
n'en foi-ment qu'un seul, qui a survécu à tous, et qui s*êst 
continué après tes électrons, malgré les avertissements de 
l'autorité. 

M. Hekolo. La défense discutera ce point. 

Je désire faire une observation. J'ai entendu dire tout i 
l'heure, lors de l'interrogatoire de ces messieurs, que le comité 
n'aurait pas eu le caractère consultatif,, . 

M. le Président. Qu'il avait abandonné ce caractère. 

M. HÉROi.D. Oui, qu'il l'avait abandonné pour revêtir un 
caractère exclusivement politique, quoique toujours' électoral. 
Je tiens à dire que le comité a toujours conservé le caracttre 
qu'il a eu dès le premier jour, celui de comité cohsialtàtir. 

On a dit, à cet égard, qu'il n'avait pas élé saisi un^rand 
nombre de consultations. D'abord, on en a saisi un certaia 
nombre: mais il faut remarquer que la plupart du temps les 
consultations n'étaient pas écrites, elles étaient presque tou- 
jours orales; c'étaient des réponses données verbalement à de* 
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I électeurs qui venaient «chaque ixmVi et par centaines, pèndaiit la 
4' j^riode électorale, soumettre kuiM doutes et •deonandt»* dttt 
i ffimeigmmievM raria loi électorale «mx membres^ du itotÉité. 
f : Jte.i^s^ràsery^ on outre qu'il y e, eu un très<»grand>!EHMml»n 
( da/.ixwsultationsv- même écrites^, qui ont été données et<|iii 
; n'ont pas été saisies, par la raison qu'il s'agissait d'affsliffeft 
1^ ^ormÂaées»^^ et. que les minute» n'avaient point ^(èconsenMes, 
] ou qu'elles avaient été classées par moi , av.ee les demandel 
4'avis^ parnri mes piqNiers judiciaires. 
Je donne ces explications parce que. je suia àteesujetdnfii 
, une situation particulière, qui me periiiet d'éclairer oe point 
: du débat : j(e.6ui$UD de ceux qui ont donné le plusde eonMil- 
i tations. J'ai conservé, je le répète, un certain itrombre de ces 
] consultations comme pièces judiciaires, et on n'a saisi chea 
moi, sur mon ^observation formelle faite iau commissaire' de 
pQlice> que les papiers qui ne se Tappgrtaiieint pas à l'eiretdic^ 
' de ma profession. Il y a eu cependant une exception : on mfa 
saisi des demandes de consultations toutes récentes, qui n'a- 
vaient que quelques jours de date. On en a saisi six à huit 
venant de per^wirres âtrhi je nfe connais iwn^ment l'opinion, 
et qui, par conséquent, étaient adressées à l'avocat. 

<}aant frti fait d'aflfirliatfon et au'x cèrrespdndances Saisies 
chez ttioiy-jë diwineraî* toutes les explifîàtionsîqii'on vofudfa; 
elles me seront très-faciles. 

A défaut de* ^question*, je tkns à ditie quel-existehcé de 
M. Borjr m'a ébé révélée par la poutsuite, et que qiàant à 
M^ Melsheiln^ c^est t^ois ou quatre jours seulement avftnCmft* 
perquisition que je suis entré pour la première foi« en *pelb- 
tkma aveQ lu4; 6'est à propos de <cerlainsdîvisq«'il me dèmfân- 
dait sur^Aes'questions^ électorales : je luial répondu. 
¥dilà'poar faire juger \t prévention d'affiliation ! 
M. UB PwiaiDBNT. On peut être ftlfiliâiavecdes personne!^ 
fa'on BOOMaaitipta. 
Jl. HitaQio.J^tJntf'disK^tepaâ en oe moment, je constate de» 

faUs. y -.:.:.: 

four Ift (^$c^^ion„ je m^en réfère a Je .défense: qui démom- 
trera^ue^.^Quri^ eten tous tem{Ms,.jBb06.aataSj9ni étépftrfai- 
lementl^ux. 
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M. le Président. La prévention soutient qne les correspcm^ 
dances constituent des affiliations. ' >;' 

M* Jules Favrb. Gemment! tous le^ jours lés àtoci^ c6^ 
respondent «ntre eux ou avec le public. Il n'est pas possible 
qu'on puisse asseoir une inculpation sur de pareils màleii'* 
lendas. 

M. LE Pri^idënt. Le ministère public s'en expliquera, s'R 
le juge àprq)os. • , • ♦ 

M^ Marie. Oui, mais quand on qualifie les faits, comme 
vous venez de le faire, M. le Président, nous avons le droit 
de protester contre cette qualification. 

M. LE PfiÉsmENT. Si les défenseurs font chàinin uiie obser- 
vation sur chaque incident, je le répète, nous n'en fini- 
rons pas. . 

M* Behrtkr. S'il y a une série de prévenus, il faut bien 
qu'il y ait une série de défenseurs, et chacun a le droit de 
faire une observation, s'il le juge utile. ^ 

iBterroguloIre de M. ClamageiçiUB. 

M. Clamageran. J'ai fait partie du comité qui s'est réuni en 
mai 1863: j'ai également fait partie des comités qui ont 
suivi. 
. M. LE PaÉsin^NT. II. y a eu trois comités successifs^ 

M^ PiCARD. Il faudrait cependant préciser quel est le cômiti 
dont on veut parler: nous sommes dans le vague d'une façon 
effrayante. .:v ;(^',j^j-- 

.11. Clamagéran. l'jâ'iortfAr de choses à dire :• je- me ré- 
serve de discuter la question au point de vue du droit ; quant 
à présent, je ne teux parler que dû caractère consultatif de 
notre comité. Je confirme sur ce> point ce que vient de' dire 
mon beau -frère Hérold. Ce caractère est peut^re un pett 
efiacé par!^ qne les consultations étaient souvent, oi^les': mais 
je me souviens, pour mon compte, que le dimanche et le lundi, 
jours du vote, je me treuvài seul, jWndanf un certain teints, 
au comité, -et qu'tthgratid nombrred'élécîtenrsJ vitirent deman- 
der des consultations. ' ^ 
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Je dis ceci parce qu'il faut voir les. choses, telles qu'elles 
sont: un comité de jurisconsultes s'était réuni pour donner 
des consultations; c'était eux qui foimaient le fond même du 
comité. J'insiste sur ce point, voici pourquoi. Les juriscon- 
sultes devaient former le fond du comité, parce qu'au moment 
des élections, ce que les électeurs demandent, ce ne sont pas 
des indications individuelles ix)rtant sur le candidat : — le 
candidat, ils le connaissent et ils savent parfaitement pour qui 
ils veulent voter ; — ce qu'ils demandent, ce sont des consul- 
tations qui les éclairent sur Texercice de leurs droits et surtout 
qui les rassurent, qui fassent qu'ils ne tremblent pas, comme 
cela arrive souvent, devant la pression exercée par les auto- 
rités administratives. Ceci explique comment l'essence môme 
du comité était d'être consultatif. ♦ ■ 

Il a pu s'y joindre autre chose. Nous discuterons, quand le 
moment sera venu, ce qu'étaient les corresiK)ndunces incrimi- 
nées, dans quelle mesure elles se sont produites, leur, carac- 
tère, et nous rechercherons, au point de vue du droit, ce qu'on 
peut induire aussi bien de ces correspondances que des sous- 
criptions. 

Quant à la saisie de mes papiers, j'ai à faire les mêmes ob- 
servations que ceux qui m'ont précédé. Je comprends qu'il y 
a des règles de procédure criminelle, je ne nie pas qu'elles 
puissent, d'une façon générale, nous être applicables, et je ne 
prétends pas qu'en matière politique, il y ait d'autres règles à 
suivre que le droit commun, — nous pourrions nous plaindre 
plutôt du contraire. Mais les règles générales établies parle 
législateur peuvent être susceptibles d'abus. 

Ce dont nous nous plaignons, c'est qu'un droit étant donné, 
qui est un droit arbitraire, puisque la loi ne peut préciser la 
limite des nécessités de l'instruction, au lieu d'en user d'une 
^ façon modérée, convenable, légitime, conformément à la loi, 
on en use d'une façon vexatoire. Vous êtes les juges, vous, 
Messieurs, de l'usage qu'on a fait de ce droit. Eh! bien, nous 
pouvons venir vous dire l'usage qu'on en a fait et nous plain- 
dre des abus que nous croyons avoir été commis. 

Cest en ce sens que je me plains de la saisie qui a été faite 
chez moi, pendait mon abseiiccj d'une multitude de chos^^s 
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qui n'avaient aucun trait à i'afftire. Un énorme paqoet tt*t 
ôté rendu, mais il est encore r^slé des pièce» qui ont trait i 
mes rapports avec ma faonitle et avec mes amis. 

Je dis qu'il y a là un abus, et qu'on n'a pas usé 4a dnrit qw 
ta loi donnait aTecla discrétion, Irréaenre qu'on* «Mt apporter 
«a de pareilles matières. 

If. LE PassmEKT. M. le juge d'instruction a usé de son droit 
comme il Ta entendu, et il s'est hâté de rendre les pièoesqai 
n'avaient pas rapport à l'affaire aussitôt que cela loi a été pos- 
sible. S'il y a eu du retard, c'est qu'il y avait bèaucDnip de 
pièces. Croyez-vous donc qu'on ait pu mettre ptu» do hfilt 
avec un dossier qui se compose de plus d^ deux mille pièees. 

M. Clamaioeràn. Ma pensée n'a pas été parfaitement cmk- 
prise : je dis qu'on a retenu au dossier un grand nombne de 
pièces qui n'ont aucun trait à l'ailaire. 

M. LE Président. Ce n'est qu'après les avoir lues qu'on peut 
le savoir. {Rire$.) Je dis que le juge d'instruction qui rendrait 
des pièces saisies soins les avoir lues tout entières, &e rempli- 
rait pas son devoir; et telle doit être la conduite du juge d^m 
l'intérêt même du prévenu. Est-ce que dans ces lettnes on ne 
peut pas trouver un moyen de défense ? 

M. Clamageran. Ceci rentre dàhs la discvssion âo droit. 
Pour le moment, je n'ai voulu que protester contre l'asage 
abusif qu'on en a fait. 

M. Garnier-Pagés. Monsieur le Président, je voudrais din 
un mot. Vous paraissez insister sur un fait, et ce fait consti- 
tue ujEie erreur que je voudrais rectifier. Vous dites: le cemtté 
consultatif a changé de nature ^ 

M. LE Président. Je dis qu'on a annexé au comité coneuita- 
tif une autre attribution. 

M. Oaknibr-Pagès. J'insiste sur mon observation ; je v^m. 
dire que la circulaire du 45 mai dans laquelle se trouvent les 
mots comité consultatifs est rédigée dans la même forme que 
eelle du 28 avril. 

Interrogatoire de H. Hoquet. 

M. LE Président. Vous avez fait partie du comité? 
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M. Floqukt. De quel comité ? J'ai fait partie de tous les co- 
mités qui ont 616' publiés dans les journaux. 

M. LB PnfcsiùKm:. Cest à ce titre que vous êtes inculpé. 

M. FcooufeT. Cependant je ne serais pas fâché de savoir quel- 
les sont les personnes qui ne sont pas inculpées en même 
temps que moi et avec lesquelles j'étais associé, car il n'y a 
pas dans le dossier une seule lettre de moi quoiqu'il y ait 
11,000 pièces. Comme je n'ai pas eu le courage de feuilleter 
ces 2,000 pièces, comme l'instruction est publique et doit être 
faite à I*aaâience, je voudrais qu*au début de la prévention le 
ministère public. <ffl quelles sont les sept autres personnes 
avec lesquelles je suis associé. 

M. LE Président. J'ai déjà dit que les personnes qui avaietat 
souscrit, versé des cotisations, que celles qui avaient corres- 
pondu de Marseille, de Schelestadl, etc., augmentaient le nom- 
bre des membres de ce comité, qui se trouvait ainsi porté an 
chiffre de deux ou trois cents. 

9^1. Floquet. Ainsi, je suis accusé d'être affilié à toutes les 
personnes que je ne connais pas et qui, sur tous le points de la 
France, ont volé pour un candidat de l'opposition? 

Maintenant si vous n'avez pas d'autres questions à m'adres- 
ser, je désire renouveler la protestation que ceux qui m'ont 
précédé ont déjà faite, mais dans des termes spéciaux. 

M. le Président disait que la loi donnait ce droit de saisie, et 
Clamageran protestait tout à l'heure contre la convenance de 
celte eaisie. Je viens i)rotester également contre la mani^re 
dont eHe a été exercée à mon égard. 

J'étais ateent de Paris lorsqu'on s'est présenté chez moi, et 
je crois êlre un citoyen assez connu, un citoyen qui présente 
assez de garanties, et surtout je crois que la prévention qui 
s'attachait à moiyi'était pas de telle nature qu'il y eût péril en 
la demeure. Si l'on m"avait prévenu, j'eusse été de retour à 
Paris Tingt-quàtre heures après. Au lieu d'agir ainsi, on est 
enM chez moi, on a forcé mes meubles et crocheté mes ser- 
rures : on a brisé en mille morceaux un petit coiTret, qu'il eût 
été très-&cil6 d'emporter. 

l'insisté là-dessus parce que ma protestation n'est pas diri- 
(6e contre le commissaire de police, ce n'est pas lui que je 
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rends responsable, ce sont ceux qui ont dirigé l*instructioE 
car le commissaire de police arrivant chez moi et voyant qT 
Tétais absent, s'est arrêté; il est resté une heure à ma porte 
il a fait demander à la Pi'éfeclure et au parquet des ordres sf: 
ciaux. On lui a dit de passer outre. 

Voilà un premier point. 

Je proteste aussi contre le mode de perquisition qui a c 
employé. Ces messieurs, après avoir visité successivement U^ 
mes papiers hors dç ma présence, retirant chacune de m 
lettres de son enveloppe, les ont jetées sur le parquet, de soi 
que tous mes papiers sont restés dispersés parterre, sa 
qu'ils se soient seulement donné la peine de les ramasser et 
les réunir. 

M. LE Président. Ce n'est pas ici le lieu de faire cette pr 
testation. 

M« Berryer. Mais si. Il faut insister sur ce point, car il 5 
là une violation des droits les plus sacrés. 

M« Picard. La magistrature n'est-elle pas instituée pour na 
défendre ? 

M. LE PrésidejSt. Que signifient ces interruptions de lapa 
des défenseurs ? Que veulent dire ces mots lancés en l'aii 
Laissez l'inculpé dire ce qu'il a à dire. 

M^ Berryer. Pendant les interrogatoires et à propos d( 
questions adressées à nos clients, nous avons le droit de soi 
mettre nos observations. 

M. le Président. H* y a là une question de convenance. 

M. FtOQUET.. Permettez-moi d'achever ma protestation : je 
fais avec calme, mais avec énergie. Il y a là un fait grave qu' 
faut que la magistrature conpaisse. 

Il était facile, après avoir ouvert mes meubles et brisé 

coffret qui rçpfermait mes papiers, de réunir tous ceux qi 

n'étaient pas saisis,de les mettre dans les tiroirs eu y apposai 

Ips scellés, car il était impossible après cette visite de les ferm( 

..àelef.. . -. 

Mon absence a duré vingt jours : pendant tout ce temps, i 
_ sont restés à terre sur le parquet, Je suis garçon, je n'^i pe 
soijine chez moi,«t pendant tout ce temps Us ont été à la disp< 
sition de quiconque a voulu entrer chez moi. 
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ainsi? 

' M. Floquet. Je tfai plus qu'un mot à dire. Si je connaissais 
jxn moyen d'arriver à la répression, je le soumettrais à la jus- 
tice : maiè je sais par moii expérience personnelte,.moi qui ai 
en à me plaindre gravement d'un sous-préfet, qu'il est impos- 
sible d'obtenir justice coïitre ôeux qui, s'abritaht derrière l'ar- 
ticle 75 de la constitution de Tan viii, excipeiit de leur qualité 
de Ibûctionnàires. 

Je m'acjresse à la justice pour que la justice flétrisse ces 
l!K)yctos,et à défaut de la Justice, l'opinion publique le fera. 

M. LE PRÉspieNt. En ce moment vous faites un procès à 
côté du procès actuel. 

M. Floquet. Je le fais à ceux qui le méritent. 

M. LE Président, Vous avez terminé tout ce que vous aviez 
à dire : je piasse ^ l'interrogatoire de M. Ferrj . 

Interrogatoire de H. Ferry. 

. M ^ LE PRjésiDENT. Faisioz-vous partie du comilé ? 
2M. Feb&v. J'ai pris part à trois espèces d'actes. J'ai fait 
P<B.rlie d'une réunion de jurisconsultes et d'avocats qui se sont 
Kàis à la disposition des électeurs depuis plusieurs années, en 
tout temps, à toute heure, en dehors de toutes lés opérations 
él^torales. J'ai été ensuite membre de plusieurs comités élec- 
. .?c>i:iâux, qui ont agi électoralemént, pendant la période légale. 
ïî:ç^fi'n j'ai entretenu des correspondances soit individuelles^ 
^sc]^ît collectives, mais toujours accidentelles et électorales, avec 
Aifi^rentes personne. Le caractèira de, cas correspondances est 
j€^ qu'àmoin^ d'interdire toute espèce de communip^tions poli- 
tiques, et même privées, entre les citoyenss il est impossible de 
^^^ considérer c^mme constituant une affiliation. 

Acel égard, je précise un fait s»r lequel M. le juge dlns- 

Vi:^elioil m'a interrogé^ el qui importe à la défense d'un dé mes 

^ionoraU^ oo-pi!événùsr 'C'est moi qui suis un péu'la^ cause de 

la présence de M. Melsheim dans le procès. J'ai échangé avec 

\n\i une correspondance qui esjt, je crois, comme lu i type de la 
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plupart de celles que nous avons entreteniMB âi&ec,4faakrei 
personnes. - ' 

Après Tannulation (le rélocUoa de M. 4e Botaiel^y lli. Itob- 
heim avait éorit à M Garnot uoo.letCreadFegséeii »QU9ii«ACM 
domicile, rue Saint-Roch. On lui répondit par un, 4iîoiinn- 
ment. Le temps se passa et M:. Melsbêia^ ava: temalij'aide 
trè^-anciens rapports de camaraderie); (can iiQus««i¥aBq.ôtéfiii 
coUége ensemble)^ m*ik^rivit h moi peirscaBâUement, eprmles- 
posant la situation électorale du Bas-Rhin, ett en. xo^i^maB- 
dant ce qu'on en pensait. 

Je lui répondis par une lettre 4ue.jr'app9rt6 aU/d4U»t'«l4i« 
est du H décembre 1863. Cette lettre caractérisa {wvfaiteiKnt 
notre situation réciproque. 

Mon cher et ancien camarade, 

W.... me communique une lettre dans laquelle vcms peignez la si- 
tuation électorale de votre arrondissement; tous Yttppré^lez dto h 
façon la plus juste et la plus libérale à la fois. Entre M. de Bulach et 
11. Hallez-Claparède^ pris pour ce qu'ils sont dans le fond des cho- 
ses, on pourrait hésitera choisir, maïs enf^ les d^ux drapeaux, qu'ils 
représentent, à llieure qu'il est^ le doute n'est plus possible. Si le 
Courrier du ^u^HMn hésite, il est Tendit ttut «im^lement. Mdfnte- 
nant, que voakz^voas de nous? est*oe fine lettre du coAHiUf 'Canot? 
je vous l'aurai; est*ce une lettre dos députés Fivie, OHivién ftevi, 
etc.? Je vous l'aurai, si toutefois il entnè daim les e^ammm^stûêffm 
messieurs d'écrire, car leurs sentiments génôreax, 4anB eesFSortes.^ 
conflits me sont parfaitement connus. 

Je m'occuperai aussi du Temps, qui doit être fort ^ùté. en .Alsace. 
'Quand votre collège sera convoqué, tout ce qui pourra être faitpoir 
décider vos libéraux sans effrayer vos conservateurs, sera Taît dans k 
forme que vous indiquerez. D*un côté, il y a la liberté électorale^ de 
fautre, les habitudes despotiques, la courtisalotièrie, le seryiHsnre, 
tout le système sons lequel nous sommes 'efWbéff. IBmre'^ïeff'daÉx, 
aueiM de vous n'hésitera... 

A la^nite deeette lettre, j^allai trmvn* H. Garawr-higès et 
j'obtins de lui une lettre que je ne.si|;nài pity aap j^esliiiieifiie 
des conailltations de ce genre ont besoin iH^9KgwllSËtpêtéb& 
personnes autorisées. 

M. M PutoDiNT..... et qui peuvent prendte la direotion de 
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CAS $ort6$ de relatioas pour leur donner une plus grande im- 

' |mIùoq. 

L . : M* Jules Favre. Incontestablement. 

^ M« LE PfiisiDBNZ. Il y a vraimeni quelque ohoee de. ûéfith 

fc! nUe. Toupies aTOcats se Bsetteat personnelteHient en cause. 

» n. .semble que- tout le monde e^ pairtie au procès. 

i» Djb t4)utës parts. Cest que c'est vrai ! c'est vrai ! 

■ M. EMMANUEL Arago. A^ous avcz dit la vérité, M. le Prési- 
dent. Il y a treize prévenus, nous sommes onze défenseurs, 

K cala iait vingt-quatre. 

« M. LE PRiésinsNT. Les défenseurs s'excitent les uns les autres, 

. il y a une clameur qui empêche de poursuivre Taffaire avec le 
calme nécessaire; j'invite ces messieurs du barreau à ne pas 
ÎBterrompre. 

M. Ferrt. En même temps que j'obtenais cette lettre de 

' M. Garuier-Pagès, j'alJai chez M. Jules Favre qui écrivit dans 

' le même sens. 

Voilà. M. le Prô^dent, le caractère de notre correspondance 
ei de notre affiliation. Si j'ai aifilié M. l^lelsheim au comité de 
Paris, j'ai égaiament affilié M. Jules Favrè au comité de Sche- 
lestadt, de sorte qu'il n'est pas étonnant que nos avocats se 
regardent comme étant mêlés à cette affaire (Af. Ferry fait 
passer la lettre dant il vient de donner lecture à M. l'Amcat 
impérial. 

Mnter r p ga tolfc. de M. Duvier. 

M. LE Présioent. Avez-vous fait partie du comité? 

M. Durier. m. le Président, je ne puis pas répondre affir- 
mativement k la question ainsi posée. J'ai fait partie de trois 
comités. 

Le pi*emier a été formé pour les élections générales, en mai 
1863 ; il était composé de moins de vingt personnes ; il s'est 
créé aprà l'ouverture de la période électorale ; il s'est dissous 
aussitôt qi^e l'élection a eu lieu. 

J'ai fait partie d'un second comité, formé pour la réélection 
de M. Pellelan. Le second comité s'est créé à l'ouverture de 
cette seconde période électorale ; il était composé de moins de 
vingt personnes» et il s'est dissous après cette élection. 
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Enfin, j*ai fait (mrtie d'un troisième comité, qui s'est formé 
lorsque, MM. Jules Favre et Havin ayant opté l'un pour le 
département du Rhône, l'autre pour le département de la 
Manche, MM. Carnot et Oarnier-Pagës se sont présentés. Un 
comité électoral s'est formé, comme les deux précédents, à 
rouverlure de a»tte nouvelle période électorale; il était com- 
posé de moins de \ ingt personnes, et il s*est dissous après Té- 
lection. 

Voilà les trois comités dont j'ai fait partie. 

Je demande la permission d'ajouter un mot à cause de ma 
situation devant le Tribunal. J'exerce mon ministère d'avocat 
depuis plus de dix ans. Cette situation m'impose un devoir 
que je comprends. Je ne voudrais pas que le Tribunal pût 
penser que les déclarations que j'ai signées sont entacbies 
d'une inexactitude. Quant à moi, j'éprouve le besoin de pro- 
tester trèi3-énergiquement, à mon tour, contre la prétention 
qu'a le ministère public d'établir que le comité, dont j'ai fail 
|)artie, a continué à se réunir, après avoir publié dans les 
journaux qu'il était dissous et qu'il n'existait plus. En fait, 
j'afllnne devant le Tribunal que les réunions ont cessé ausilOt 
après la publication de la note annonçant la dissolution. Voilà 
ma déclaration ; elle est l'expression exacte de la vérité. 

Quant à mon rôle dans TalTaire, je reconnais que comme 
tout citoyen je suis justiciable du Tribunal, et en raison de mi 
qualité d'avocat, le Tribunal a doublement le droit d'examiner 
ma conduite. Je la lui soumets. Voici ce que j'ai fait : avtt 
d'honorables confrères du barreau soit de la Cour impériale, 
soit de la Cour de cassation, avec Hérold, Ferry, Gamt- 
geran, Floquet, avec d'autres amis que vous connaissez, 
je me suis qpcupé, comme jurisconsulte, de questions électo- 
rales. Nous sommes arrivés à un moment où le suffrage uni- 
versel venait d'être proclamé dans notre pays. Notre généra- 
tion est née à la vie politique à ce moment-là. Nous n'ayons 
pas pu soupçonner que le suffrage universel fût un sujet 
mystérieux qu'il nous fût défendu d'aborder. Au contraire, 
nous avons cru que comme citoyens et comme jurisconsultes, 
c'était là une matière sur laquelle nous avions le droit de 
faire porter nos études. 
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Qu'avons-nous fait? Nous avons écrit un petit livre qui n'a 
pas une grande prétention, que nous avons seulement désiré 
i*endre utile autant que possible, et qui s'appelle le Manuel 
électoral. Cela fait, il. est arrivé que des hommes politi- 
ques honorables, avec lesquels nous étions en commu- 
nauté d'opinions sur un grand nombre de points, se sont 
adressés à nous pour nous demander nos conseils comme juris- 
consultes. Nous n'avons pas cru devoir les refuser. Les élec- 
tions sont venues. Le Gouvernement avait laissé faire des co- 
mités électoraux en 1857. A plusieurs reprises, devant le Corps 
Législatif, les organes les plus autorisés du Gouvernement 
avaient précisément reconnu que ces comités électoraux 
avaient existé, et ils avaient môme approuvé qu'ils eussent 
existé. Dans ces circonstances, je n'ai pas pensé qu'il fût illé- 
gal, qu'il fût défendu de faii-e partie de ces comités, et je crois 
encore aujourd'hui que je ne me suis pas trompé. 

Au surplus, le Tribunal peut savoir, s'il a jeté les yeux 
sur le Manuel, qu'il contient, sur des questions de droit, 
des solutions libérales, mais juridiques. Il est vrai que la 
jurisprudence a déjà détruit plusieurs de nos solutions. 
Clamageran disait au Tribunal que nous nous étions proposé 
surtout de rassurer les électeurs préoccupés de l'applica- 
tion possible de certaines lois pénales. Il peut devenir, en 
présence de la jurisprudence, de plus en plus difficile de les 
rassurer. Mais enfin, nous ne nous sommes pas crus coupa- 
bles en faisant partie de comités électoraux, alors que de sem- 
blables comités avaient existé notoirement dans notre pays 
depuis qu'on s'y occupe d'élections, qu'ils sont devenus même 
plus nécessaires depuis le suffrage universel, et, en agissant 
ainsi, nous avens cru remplir notre devoir d'électeurs et de 
citoyens. 

Iiiterrt>gatoijrc de M. Corbon. 

M. LE Président. Avez-vous fait partie du comité? 

M. CoRBON. Je n'ai pas fait partie du comité, mais de trois 
comités successivement. 

' M. LE Président. Avez-vous quelque autrç chose à dire? 

i 
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M. CoRBON. Je m'en réfère à tout ce qtt*ont dit avaai/ttoi 
mes honorables complices. 

Iatet«og«tolrf de M. éomtm. 

M. LE Pni^siDKifT. Avez-voo9 fait partie du conintét ' 

M. Jozon. Je n'ai jamais fait partie du comité, ni en mtk 
fâ m f fait. Je me suis occupé de politique active et mon fxtt- 
cours m'ayant été demandé par le comité, je ne le lui ai ps 
refusé. Mais je n'ai jamais été ni membre ni afilKé dn comité. 

M. LE Président. N'avez-vous \yas été chargé de transmet- 
tre dee lettres dans l'arrondissement de Coutommieps et dus 
celui de Provins. 

M. JozoN. Je connais ces arrondissements oAj*at une partR 
die ma famille, et j*ai dit h M. Garnier-Pagës qu'il était boB 
de faire savoir aux électeurs qu'ils pouvaient s'adresser an 
comité, s'ils voulaient awir quelques éclaircissements surleurs ] 
droits en matière d'élections. ^ 

M. Garnier-Pagès a envoyé un certain nombre] de cirw- 
kires et de lettres, et c'est moi qui ai indiqué les éleetean 
auxquels i) fallait les adresser. Mais je n'en ai envoyé aanœ 
par moirméme. Toutes sont parties du siège du comité; jeifte 
suis borné à donner des indications ; je ne vois pas qu'il y ait 
là le fait d'une affiliation. ^ 

M. LE PRÉsiDETTr. Le^ ministère public soutient le c uu t n ù re: 
il dit que vous ave$^. été l'agent du comité et-que -norus devei 
être considéré connue lui étant affilié. 



Interrogatoire de M. HérissoM. 

M. LE Président. Avez-vous fait partie du comité? 

M. HÉRISSON. J'ai fait partie des trois comités : le premier 
^ui s'est réuni au mois de mai 1863 ; le second au mois de lo- 
vembre de la même année; le troisième enfin au mois de mars 
dernier. 

Je n'ai rien dé spécial à dire, si ce n'est qiie ie çak. en- 
tré dans ces diverses réunions non pour violer lâc loi, mm 
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,pour.en.sis$arer TeKéculiou. Jlai vûuLu^ dai^ Ja limite âtaiM^ 
Xbrce^y. assurer Texaate observalionde la,loi.^tectoi:9le. 

,tot(tsrog«itotee 4e M. SfèMhtJDi. 

„M . i.EPKisu)ENT. Avezr-Yoïi^ quielqujes explications à doBiitr? 

M. Melsheim. Nécessairement j'ai besoin de prédser iwec 
.joacUtttde ceguis'estpa^sé^ipour bien. établir tes faits. 

.M<.lk;£r^bent. Vous. ^aveziçue vous êtes inculpé d'aroir 
,&té affilié à ra^sociation %ui est en ce moment poursuiTit. 

Jtf . , M£iâB£iM . J 'ai . à. lure tout d'abord u&e oteervation i iHtai 
ioteatixm.Mdu moment que je me suis môlé'd'éieoticm,iftt«<de 
.rester dans tes lùnites.de la légaiÂté et je suis très-^tonné qu'n 
ait pu croire un instant que j'aie voulu en sûvtir. Toutes nés 
lettres se tenninent ainsi : Nous voulons nous restreiodre^tens 
. les limites tes plus strictes de la légalité. 

Yoiôi maintenant les .faits : 

Aprës.Uanaulation de^Kélectionide^. de Bulach.je crus, 
arec quelques^amis politiques, devoir continuer «mon concours 
à M<* Hallez-Claparèdequi présentait, suivant nous, de» garanties 
d'indépendance politique plus grandes. I^u de- «temps après 
l'annulation, M. Bœrsch avait inséré dans son journal un arti^ 
Ole qui donnait les motifs de cette annulation, et qui disait qv» 
le parti' libéral n'avait rien à voir dans la question, ajoutant 
que ni M- de BulacbniM. Hallez^Clapar ède ne pouvaient re- 
présenter le parti libéral. 

En.réponseà cet .article^ je crus: devoir fadre une réponse 
que je priai deux ou trois de mes amis d'aller porter à la ré- 
daction. duj.ournal..M. Bœrsch refusa l'insertion, disantque 
la candidature de M. Hallez-Claparède n'était pas assez libérale, 
et ({ue nous idevions demander ou rechercher un troisième 
candidat. 

C'est àla suite de ces faits que j'écrivis une preffiièreilettue, 
«dressée à^M. Garnier-Pagès ou à- M. Cannot Dans cutte totirs 
niéùa(ie]e..jpoaais la.questionde^avodi*d£ius quelles linnitos stric- 
tement léjgales, noifts devions làous, restreinddre pour des réu- 
nions électorales. ll.meJut répondu, je.Ae puis dire par qui» 
que pour les réunions électorali^l^s délaisin'étaâent pas>enc8r« 
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UM1I0 ««nitttde, c'est^uô jjMiiai^iL n'a étèi^uesUon 4'MaiMille 
Ah»* lAMooiaUoA qaekonq^e avec Farts.>(Maraeme aa lée- 
maadê.pas^sesrkiisptiiatiAiis.aa dehors. 'Y^iiis le .sa¥€Sy.li«K 
aîeisa, Marseille a k, préteBAion d-étpe Aitonone^. .. 
M. LE PiiK9i«siiT. Ah ! oii, la Gaaaebière i/Airtf« J 

M. BoRY.I^ Cannebière, soit! mais elle fournit un argument 
«n faveur de ce que j'avance. Parler de Paris à Marseille, ce se- 
rait une chose excessivement maladroite. On nous reproche de 
dire : Je ne suis pas Français, je suis de Marseille : c'est une 
mauvaise plaisanterie, mais elle confirme cette incontestable 
vérité, que, les Marseillais tiennent essentiellement à faire eux- 
mêmes leurs propres affaires chez eux, et qu*il n'est ni dans 
leur caractère ni dans leurs habitudes d'obéir à des mots d'or- 
dre partis de Paris. {Mouvement dans l'auditoire.) 

Pour ce, qui me concerne personnellement, je suis prévenu^ 
dans la citation du ministère public, d'avoir fait partie d'uot 
association dont le siège est à Paris. Mais pour être associé, il 
faut l'avoir su, Tavoir voulu, avoir un peu connu ceux avec 
qui l'on doit être en rapport. Or, je n'ai rien su, Je n'ai rien 
voulu de semblable, e\ je ne connais mes soi-disant tx)mplices 
fue depuis trois jours à peine. M' accuser, dans de pareilles 
circonstances, d'avoir fait partie du comité électoral de Paris, 
qui n'a été du reste constitué que bien après cçlui de Marseille, 
c'est comme si on m'accusait d'avoir volé les tours de Notre- 
Dame. (Rire général.) 

M. LE Président. N'avez-vous pas déposé, à la préfecturedes 
Boucbesrdu-Rhêne, le serment de M. Dréo qui se poriait à 
Arles? 

M. BoRï. î^n. Monsieur le Président. Ce serment me fut 
•Divoyé trop tard et j^.ne pus en faire le dépôt. 

M., hv. PaisiDENT.. bu moins Tavez-vous essayé ? 

M.;Bory. Je ne pouvais m'y refuser. N'importe que) candi- 
dat» dQa:i'importe quelle viUe^deJFrance, m'eût ejivoyé çon. ser- 
ment,, je l'eusse déposé. 

M. LE Président. C'est simplement un fait que je constate. 
.M« MxaiE. C'est le môme fait qui s'est passé à mon égard. 
ja»,BeaYw En effet, j'ai reçu le. serment 4o M. Marie^etj'ai 
fa^ jpaui; liû Je n^sai re. 
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M'. BORT. Rien •, iî fc«'n'^ çoè je m^étorfne qfl'piif pUisàèiii^V 
BOir une accusatioij. sxxv dé parçîls Taits. ! 
L'attdi€mGeesti>tt8ipeuràuepeiiiâaAtdix:mini^ • 



A la reprise de Vaudieiice^ la parole est donnée à 'M. ï'Ayo- 
at impéi^ial. 

^. ïJkyoQi^l impèml 'M\k^Lm donme lecturo du .réquisitoire 
Rivant :.■ 

La qrae^tion qiii totfs eM 'soumise, celle de savoir si utt comité 
'îecloral, organisé étfonctionhaHt dans des condlMoùs qui seront 
xposéestout à l'henre, consrmié ou non tme association illicite; 
etie question, comme celle que vous aterjugéèr récemment 
oncemant les réunions électorales, relève lout à la fois dû droit 
»rdinawe et du droil/ politique. 

11 ne nous appartient pas d'aborder le côté politique de la 
loeslion; mais il importe que vous sachiez que, sur ce point; 
a plus hadle autorité s'est prononcée. C'est M. Garnier-Piagès 
nHBfiéitoe^i 1% mise en demeure; c'est'Iui qui; datis la sé^tnce 
iu 4 4 mai dernier, a saisi le Corps Législatif de là dissolution 
les réanions électorales et dey entraves apportées à l'action du 
x)mité dont il était membre; c'est lui' qui a provoqué les décla* 
rations suivantes faites^ au nom du Gouvernement, par M, lé 
ministre présidant le Conseil d'Étal : * 

« Ce n'est pas le droit dé réunion ou d'association en lui- 
mêrae^qui est contesté, a dit M. le mhiistré, mais nous disons 
vue; suYvant la loi, il est soumis à la condition de Tautorisation 
administrative. Le 'Gouvernement, en face de cette loi plus pré- 
i«rfi«ve'queTêprôssive, peu! parfois s'absienih de Tappliqpèr 
ivec rigueur? Il peut user de tolérance, mais s'il est averti par 
un danger réel, si ttnlérôtpublic l'exige, alors il use de la loi 
préventive, parce que cela est dans son droit, et qu'il doit aussi 
reiD{ri>ir son devoir de conservation et de sécurité. » 

Pois, U. le'Hriii^re a continué : « M. 6a^nref^Pagès n'a pas 
•ublié qu'il est^OQt^qu'il a été à la tête d'uri vaste comité élec- 
toral, ayant lu pt^ention de s'éiendresur toute laPrance, et de 
g'élever ainsi'à la puissance tPun gouvernement occulte; on y dis- 
tribuait le succès et la défaitre d^ns certains collèges électo- 
raux... Eh bien, le Gouvernement est convaincu que le coi^ité 
formé'parM. ©ariMêr-Pagès cfst une vélfllâble association* iion 
aHMisèe, a^M de nombreuses attHailobs entêtai de perma- 
nence ^t^herahant «fee'le lefiips'h couvrir le pays dHin réseau 
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politique. Ce fait esi*il on délii? Laissez la jvisiioe^foireaoa 
oeuvre, elle dira bienldi son jugennent, car elle est saisie.... 
Quel que soit le pouvoir du Corps Législatif, le droit constitu- 
tiounel de la justice doit être relicrieusement respecté, et qie 
personne n'y touche, autrement la confusion se produirait» n 
grand dommage de Pordre social, dans la hiérarchie des poa- 
voirs publics. » 

Enfin, M. le ministre a terminé par ces paroles : 

« La conduite du Gouvernement a été, dans toute cette 
affaire, louable, patiente, rassurée. A-t-il fait auelqne chose 
qui ait été en dehors du droit et de la loi f Non, je l'aflBrme, avec 
révidence du jour, et je suis convaincu que la Chambre entîte 
sera de mon avis. » 

La Chambre, en accueillant avec une vive approbation et en 
couvrant d'applaudissements prolongés les déclarations de H. le 
ministre, a reconnu que le Gouvernement n'avait rien fait eo 
dehors du droit et de la loi. 

Ainsi, ni dans la dissolution des réunions électorales, ni dans 
les condamnations qui ont suivi cette dissolution, ni dans les 
poursuites dirigées contre le comité électoral qui voas est dé- 
féré, il n'est rien qui porte atteinte aux libertés publiques dont 
le Corps Législatif est le gardien. 

La question politique ainsi jugée, et jugée souverainement, il 
reste à juger la question de légalité expressément réservée par 
le Corps Législatif pour éire soumise à votre justice. C'est cette 
question, dégagée, en ce qui nous concerne, de tout élément po- 
Utique, que nous vous soumettons, en vous déférant^ sous la 
prévention d^avoir fait partie d'une association composée de plus 
de vingt personnes et non autorisée par le Gouvernement, 
MM. Garnier-Pagës, Carnot, Hérold, Dréo, Clamagerao, 
Floquet, Ferry, Durier, Corbon, Hérisson, Jozon, Melsheim 
et Bory, et en requérant qu'il vous plaise leur faire application 
des peines édictées par Tarticie 2 de la loi du 40 avril 4834 

Les considérations que nous aurons Thonneur de vous pré* 
senter^ pour justifier cette prévention et nos réquisitions, trou- 
veront^une division toute naturelle. En prcmifi- lieu, noas déti- 
nirons le sens exact de la loi de 4834, nous rechercberons quelle 
portée lui a donnée Tautoritc judiciaire ; puis, nous passerons 
en revue les faits qui, selon nous, constituent la préventiou; 
enfin, confrontant ces faits avec la loi, nous nous demauderoiis 
si l'association qui s*en dégage nVst pas précisément ane de 
celles que la loi de 1 834 a voulu atteindre et punir. 

Quelle est, en ce qui concerne le droit de réunion et d'asso- 
ciation, la législation qui nous régit? Le décret du 25 mars 1852 
en est la formule la plus énergique, comme le préambule qui 
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^- f^irécède ce décret en contient la pins complète jastiflcaiion : 
r «Le droit d'association et de réunion, dit ce préambale» 
E^ doit être réglementé de manière à empêcher le retoar 'des 
{ «désordres qui se sont produite sons le régime d^une législation 
^' insnfiHçanté pour les préfenir; il est du devoir du Gouverne- 
r 'ment d'apprécier et de prendre les mesures nécessaires pour 
; qu'il puisse exercer sur toutes les réunions publiques une 
i surveillance qui est la sauvegarde de Tordre et de la sûreté de 
f rÉiat. ^ 

^ . Puis, le décret vise Tarticie 1«' du décret du 28 juillet 4848, 

' -qui interdit les sociétés secrètes ; il restitue leur autorité aux 

articles 291, 292 et 293 du code pénal, 1, 2 et 3 de la loi de 

4834 et les déclare applicables aux réunions publiques de quel- 

-que nature qu'elles soient. 

Sans entrer, quant à présent, dans le détail, quel est le 
principe général qui domine ces différents textes législatifs? 
C'est qu'aucune réunion publique de plus de vingt personnes ne 
peut avoir lieu, c'est qu'aucune association de plus de vingt 
personnes ne peut exister sans l'autorisation du Gouvernement; 
c'est que cette autorisation est nécessaire pour toute réunion, 
toule association, quelqu'cn soit l'objet, en quoique lieu, en 
quelqnetemps qu'elle se tienne ou qu'elle fonctionne. 

- Ce principe absolu, vous l'avez appliqué récemment aux 
réunions publiques électorales, et la Cour de Paris, confirmant 
votre décision, a déclaré, dans son arrêt du 40 juin dernier, 
« que le décret de 4852, par lagénéralité de ses termes, par Tes- 
prit qui l'a dicté, par le rapprochement de ses dispositions avec 
le texte: des lois précédentes, défend de former une réunion 
électorale, à moins que le Gouvernement, laissé juge des cir- 
constances, en ait préalablement autorisé la tenue. » 

- . C'est ce principe que nous vous demandons d'appliquer à plus 
•forte raison aux associations qui, pour la sauvegarde de Tordre 
et de la. sûreté de l'Étai, doivent élre, plus encore que les 
réunions, assujetties à la nécessité de i'autorisalion préalable. 

Maisqu'esi-ce qu'une association? Quels en sont ieë caractères, 
les signes distinctifs ? Ce sont ces questions qu'il importe de 
résoudre avant tout, et pour lesquelles la discussion qui a pré- 
cédé l'adoption de la loi de 4834 nous fournira de précieuses 
-indications. 

D!abord» de quelles circonstances est née cette loi ? 

En 4834, le ijrouvernemenl de Juillet paraissait se consolider; 
ses adversaires semblaient vouloir moditier leur système d'at- 
taques ; tandis que les uns, incorrigibles dans leurs tendances, 
«se réfugiaient dans les sociétés secrètes qui, quelques mois pliis 
liO'd, devaient faire une si terrible explosion, les autres, les 
politiques, les habiles, cherchaient un terrain légal où s'établir 
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€Lid*<ià^fel 'lour {ùh po6&ible d'ealrer^D.Gam^g^^a wotCôJe^GoH- 

.L'-arliol^ 294 leur .parât merveilieflseBiefitafijproprië àce dei- 
sein. Peur 4^'oDe associadoo tombe sooeseftdispesilmisfmifei- 
JMlive», ctl article exige deox condiiioAs: la première, e'eali^ 
rassociaiion forme un tOBt compafite, bomogèoe;. la: flacauide, 
c'est qoe l-a^ociation ait des réunions et q«e ses rënoions» 
tieuneat d'une marjiëre régulière et à des jours déierminéi. 

A quel point il était facile d'éluder ces dispositions^ c^esltti 
fii^n'apas besoin -d'être démontré. Ilsaffisaii qaeTaaaoeiattoD, 
/quelque fût le nombre de ses membres, ae fractionaftt, se mor- 
celât, n'eût pas de lien apparent, s'entendit «par cerreflioadMioe, 
ne se réunit pas ou sq réunit à des intervalles étoignéa. 

L'impuissance de celle législation était évidente;. las>associ8- 
ld(»is hostiles au Gouvernement la mirent à profit pour si 
smullÂpIier sur la surface du pays, les associations de iooifsiei- 
dancesy de touies nuances, agitant les drapeaux desoocilcffirs'JflB 

Slusdifférenles; d'un c6té, la Société des Amis du. Peuple, h 
ociété des Droits de THomme, etc., — de l'autre, la Sociéli 
de Défense mutuelle contre toute violatioo de la libertés indivi- 
duelle, la Société pour l'Émancipation politique; la Soeiétèipaiir 
la Héforme électojrale,etc.,-^ssociations fortemeiatdiecifiiBéts, 
Ayant partout des affiliés, des correspondants, des agenis, etier- 
cLant surtout à en recruter dans Jes villes mannfaaurâiiai ec 
dans les grancis centres de population et d'indcsirie. 

Cet état de choses était un péril, non pas seulement pav 
l'ordre polikiqoe, mais pour Vmire social. Le GoaverneoMBt 
eut'ile dêioir d'y porter remède; il présenta le projet quîjdttvait 
-étr,e la loi. du 40 avril 4834. 

L'exposé des motifs le âéclare : le bot unirfne de cette liteeit 
de «donner vforce et complément à l'artâcle S9i du code pénarf, t 
el de combler la double lacune que l'expérience y a^vait signa- 
lée. Eïie ne pose^ eu effet, aucoa principe nouveau^Micooeirègii 
nouvelle; elle se borne à déclarer que t les dlspositioittiÂ 
.rarticleâ94 .ser«BL applieables.aux assooiaÉioas de plus de- lioft 
personoess alors môme qu'elles seraient ipartagées en seaiiM 
-d^Q» nombre moindre et »(|u'eUes ne se réumraieal pa» iMnctai 
- jo«rs outÀ des jours marqiiés. ^ »* 

Est-ce Ik une innovation dans notre législation? -Naa, •asa»- 
rément; c'esit an empru«t à ta>légiBlationde44i:preittièrelRÇpu- 
biique, quand ooiile*ci essaya de réagir' contre lie décdÉrÂn et 
r9ikiarchte;'0'esl un eaiipruiit à la «toi éu!l9 fructidor an V; .et il 
n'est. peut-être passiuis iiUéiél de remarqfu^r, eu; paesaoi, qvs 
tîexécMioniiée: cette. loi, signée parCaftnot, lai valut ^idkii la part 
.des.imoiensdiébiii&de&iacobins et deS)Gordeliers,^s'attaq(lMs 
grossières qni hoaarent sa mëmKiire. 



Le vote<de1« loi de 1834 fcrt précédé, dans Tiimt a»*Talitre 
«tmmbres, dé'discitssîar» Idngnee^ ardentes, fiBtsionnèee, qm 
BV>nt rien Wiî6s^'d^o4)9Ciirsnr la poTléepelUiqQeif^ Jégrsla^ 
-teor entendait attrilnrer^ la loi. L'opposition, cette <ie P^xtréme 
ganche comme celle de rextrêm* droite, senlant s'^dwpper de 
-ses mains son arme offenr^ive la mieax tnempée, amltipSlia les 
amendement<i, lea objections, l«s attaques; eWe proToqnm ainsi^ 
éB la part dn itStoti-vernement , de la part de ceoi qm lui prê- 
taient leur concours, des e^pKoa^iooF complètes où nous n'a^ 
Tons aujourd'hui qu'à puiser pour déterminer, sans équimoqu» 
possible, ce que celle loi permel et ce- qu'elle défendu 

Le principe de la loi, son fôndemenl, sa conformité a^ec le 
iroit naturel, c'est M. Dnpin, c'est M. Thiers, c'est le rapperw 
teur de la loi, M. Martin (du Nord), qui rétablissent : 

» Q«i peut sérieusemtmt contester le droit d'assooratiioiYt 
Ce;n^M pas do droit de s'associer qu'il s'agit, mais de l'exer*- 
cicodu' droit, du mode de cet exercice. En France, la liberté 
absolue d'association n'a jamais existé; le droii public de toutes 
les époques n'a jamais permis qu'une associallon particalière 
pût se placer A côté de la grande association de TEtat; detout 
temps , le droit public a proclamé la nécessiié de ne recoB- 
naître les associations qu'autant qu'elles seraient autorisées par 
le souverain. > 

El à M. Odilon Barrot, à M, Berryer,' qui déclarenl'q«e'*la 
loi blesse un droit naturel. M'. TKiers répond, en* leur opposant 
la consultation que , sous la Restauration , le Barreau de Paris 
avait délibifîrè à Tappui de la fameuse dénonciation de M», de 
Mbntlosier : « Quel est le peupkî, disait celte'cansoltâtion, quel 
€rt le gouvernement qui ait jamais permis aux cfl^oyens de s'or-^ 
ganiser sourdement au gré de leur caprice, et de créer au' sein 
de la grande société, des sociétés secondaires capables d^ ba-» 
lancer; pftr leur influence, l'exercice du pourvoir public? S'il 
pouvait s'établir chez un peuple des afeîociatiorts parûculièFes 
[rtos ou moins nombreuses, plus ou moins puissanief», sans i'a- 
^Fendtt' pouvoir politique et contre sa volonté, le Gouvernement 
•erattpar là même frappé d'impuissance. • 

I/objel même de la loi, M. Rœderer, partant à la Chambra 
des pairs, le précise avec une grande autorité : 

« L'objet immédiat de*la loi» dit-il^ est' de frapper les assoi- 
oiations existantes, les associations patentes, organisées ^ ar- 
mées pour ta guerre qu'elles ont déclarée au Gouvernemefll; 
Tobjet plus éloigné est de donner à t^e 'Gouvernement le mt^yea 
4e prévenir la renaissance d^une association ^u mèmegenre, 
c'est-à-dire tiaurtement déclarée, organisée; artoée, militante. * 

Mais les associations de cette nature, à quel caractère sera441 
poastble-de tes reconnaître ? 
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M. Mjriin (ifn Nord) lc& définit, d'abord, en les diffcrenciaot 
ji«^* i^n des réunions* qui onl pour cause des événements im- 
iin^y** instantanés, temporaires ; des réunions qni cessent cd 
in^mr ti^rops que vient à cesser le motif qui leur a donné naiir 
Mr.re: puis» il ajoute : • Les associations, an contraire, ont qb 
i)uî déterminé, permanent; un lien unit entre eux lésasse- 
cii's: le plus souvent une cotisation vient pourvoir aux moyens 
dVxécution; des conventions, soit verbales, soit écrites /leur 
donnent un caractère de permanence qui les fait facilement dis- 
cerner. ' 

Quelles preuves seront admises pour établir Passociation, Taf- 
lijiation d'une section à une auUe, le nombre de personnes com- 
posant une section ? Pour élsiblir que tcilo personne est unie 
iTiritcnlion cl de fail à l'association et n'a pas eu seult ment des 
relations fcHluites avec les assoiiês? Le higislaienr liéclare à 
plusieurs reprî>cs que c'est aux juizes ù ap(»récier les faits; ils 
les appn'ci<'ronl souverainemenl, d'après les circonstances de la 
cause, sans que la loi veuille leur tracer aucune règle, leur im- 
poser aucune direction. 

Mais le but de Tassociation, doit-on en tenir coniptc ? Doit-oo 
prendre en considérullon ses tendances, sa moraliiù, i'utijité 
qu'elle peut présenter? Aucunement. 

Les trrmcK d<î la loi sont tellement généraux qu'ils s'app/i- 
qu<'iil ^i toute association, quelle que soit sa dénomination, quel 
que Mat Min but. Ainsi Ta voulu le législateur, qu^ind il a re- 
ihhjnm: tons les amendements qui lui oiu élé pié.sentés, tendant, 
Itii un» À nïKlreindre la loi aux associations politiques, ks autres 
M inlroduin; des exceptions en faveur des ubsociations scientifi- 
i\ufh, liil^Tuires, de bienfaisance, des associations ayant pour 
objet la célébration d'un culte religieux ou l'exercice d'un droit 
iu/ni^litnl;onnel. 

Cl fci ci; qui autorisait le garde des sceaux, en soumettant iè 
loi k Ui Cli'imbre des pairs, à s'exprimer en ces termes : « Toute 
lb^,()nollon entre les associations fondées sur la nature de l'objet 
MpjfJiM'JU ON réel (Qu'elles se proposent, aurait olTert des moyens 
luitiUtltU'.n (le tromper les prévisions de la loi, et reproduit 
t4',iU' tanUUi de l'éluder qui a imprimé à Tarticle 294 du code 
p/ nal i'^i caractère d'impuissance auquel le projet a spécialement 
pour but de porter remède. La Cbambre dos députés a parlai- 
U'^i'u^ ^entî celle vérité lorsqu'elle a repoussé tous les ameude- 
mi'U\t> qui lui onl été présentés pour créer des distinctions dont 
i*is^,ni de pai li aurait promptcment abusé. » 

"il tt-t-il quelque texte légi.^laiif qu/, sur les points essentiels 
Hut$ ^oub avons indiqués, ait modifié la loi de 1834"? Sa. portée 
h il <:l!e pas aujourd'bui aussi absolue que nous venons de le 
thit'.y i/abiogalion partielle de celte loi a pu sembler la couse- 
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^ qoence delà législatioo de* 4848; mais le décret do 4852» en 
k abrogeant formellemeDt cette législation inlermédiaire, a resli- 
i tué la loi de 4834 dans toute sod intépfriié ; il en a même éten- 
>j au les dispositions prohibitives aux réunions de toute nature, 
I même électorales, alors que le législateur de 4834 avait admis 
^ qu'elles ne s'appliqueraient à ces réunions qu'autant que celles- 
^. ci, en s'afflliant i d'autres réunions du même genre dans d'au- 
i tros départements, deviendraient de véritables associations. 
1^ . Reslât-il un seul doute sur ce point, que les réunions et nf;- 
I sociations électorales ne sont Tobjet d'aucune exception, qu'elles 
: sont soumises comme toutes les autres à la nécessité de Tauto- 
risation préalable, le décret du 3 février 4852 et le sénalus- 
c-onsulte du 47 février 4868 feraient disparaître ce doute. Le 
premier détermine la période électorale et en fixe la durée à 
vingt jours ; le second énumère les immunités accordées pen- 
dant cette période au candidat ayant déposé son serment, pour 
la publication de sa candidature, la distribution et rafiichage 
io. ses circulaires et bulletins, et ni Tun ni l'autre de ces textes 
De déroge directement ou indirectement aux règles absolues po- 
sées par la loi de 1834 en matière d*association. 

C'est le législateur lui-même qui vous a fait connaître dans 
quel esprit il entendait que la loi de 4:834 fût interprétée, et 
c'est de cet esprit que s'est fidèlement inspirée Tantorlté judi<^ 
claire, chaque fois qu'une association non autorisée lui a été 
déférée. 

Des applications ont été faites de cette loi à diverses époques 
et sous différents régimes. Il en est deux que nous croyons de- 
voir vous signaler: l'une et l'autre présentent dans les faits in- 
criminés une certaine analogie avec l'affaire qui vous est sou- 
mise; l'une et l'autre ont abouti à des arrêts de la Cour de 
cassation qui ont consacré des principes importants. 

En 4844, la Cour de Paris avait condamné, pour di^iaut d'au- 
torisation, une association dont le but apparent était de récla- 
mer, par voie de pétitions, des modifications à la loi électorale, 
dont le but. réel était d'agiter le pays et de fournir un état-ma- 
jor aux forces de l'opposition républicaine; dans les grandes 
villes cette association était formée de comités par quartiers, 
ailjeurs de comités établis par communes ou par cantons, fai* 
sant des cotisations, se réunissant à certaine intervalles et cor- 
respondant par leurs délégués avec un comité centrai établi à 
Paris, et dont ils recevaieni l'impulsion. 

Do pourvoi fut formé contre l'arréi de la Cour, sur ce motif 
que le but de l'association n'était autre que Texercice du droit 
de voler, et quç c'était là un but essentiellement constitution- 
nel. Les dispositions de la loi sont générales et absolues, répon- 
dit .la Cour de cassation ; elles proscrivent notamment toute 



a<i?OGfat1oii qui ferait de-matîèreit politîqaes r6b]et dé!' ses rév- 
0ionf(;8i la pensée Ai |i^gislM(»nf n^a pas értë' d^terdire'M» 
rétiîïtons temporaires et accîdt nteU^ qnf précéétont d^ordinaiflf 
l'exercice du droit d'élection, Tesprit et le- texié' deltr loi coff- 
damnent nne- aMociatkm qni, sons le prétexte de prarsniTfe 
par voie de pèlilron* la rMonne c^tf^rtM-ale, placerait, ii cdtê dv 
Bônvernf^menl établi et danç Iw divers depréfi de» la diviaitv 
territoriale, nne orpaniçatlon' permanente qHi* poorrait' serrlr 
de point d'appni anx fictions dan» les temps de troubles. Il j 
anrait là, ajonlait Tarrfi!, potir la paix pnblîqne, on 'danger 
réel qne le code pénal et la «loi de f 834'Offt eoprineipriemeiit 
poor objet d'erappôèhor et M prévenir. » 

Qnelqne:; années plus tard, en VS%^ une assecîatiofi tf\iw 
ntre tendance politiqne éfatt déférée à la Coor de Pftris; il sV 
?iss^il de l'œuvre deSainl-Loni?, qui, sous couleur de bîenfai- 
9sncA\ s'était constituée en vue de faire de la propagande légiff- 
HSste. L'arrêt avait compris dans le nombre desmembresde l'a»* 
sociation dix-neuf membres visiteurs demeurant dans des locali- 
tés différentes, et qui ne faisaient pas partie de rassemblée gé- 
nérale, n'y assistaient jamais, mai? en recevaient seulement de« 
instruclions. 

La Cour de cassation adopta complètement la* doctrine- de II 
Cour de Paris. « Ce quiconstiioe essentiellement le fait d'asso- 
ciation entre plusieurs individus, dit l'arrêt, c'est la CDmim- 
naulé du but qu'ils se proposent d'allein'ire et auquel ils s'en- 
gagent à coopérer par des moyens convenus et qtii peuvent ôlre 
identiques ou différents. La délibération en commun de toirs les 
membres de Tassociation et leur participation égale à la diree* 
tion ne sont pas des conditions nécessaires du fait d^associatioD-; 
elles sont même incompatibles avec l'idée de la division en sec** 
tions qui est prévue parla loi de'4834; rengagement de piusienr» 
individus de donner une coopération quelconque, mais mèe éfa- 
v«ince, à l'accomplissement d'une œuvre déterminée, même 
fuand la direction de cette œuvre serait confiée à d'autres in- 
dividus, suffit pour constituer le fait d'association prévti et pmi 
par la loi. » 

Résumons maintenant les principes, lesrèglesqui se dégagent 
et des déclarations du législoteur «t des décisions jodiciairei 
qne nous avons signalées. 

f* Nulle association, de plus de vingt personnes, ne peiM^xia* 
ter, si elle n'aobieim l'autorisation du Gouvernemeut ; quel-qw! 
ma l'objet de rassociation, religieux, pc^itique, scienUQijQe» 
quelque forme qu'elle prenne, en qwefque lieu, en'^iielqaa 
temps qu'elle s'organise, elle est subordonnée k la uéceasiié de 
rauiorisation. Cette régie est absolue; aucmie excepiiou n'y 
M faite ()ar aucun texte de loi ; ni le décret du S5 mnn 4899^ 
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ni le décret tlu 31 février 4852, ni le sénatusTConsuIle du H lé- 
▼lier 1858 ri'auiorise à prétendre que celte règle n'est pas ap- 
plicable aux associations organisées en vue<des élections, même 
durant la période électorale ; 

%^ Ce qui constitue Passociation, ce n'est pas tel ou tel liea 
matériel, sensible, existant entre les associés, ce u'esl pas tel 
on tel signe caractérislique ou sacramentel ; la loi n'exige, pour, 
qu'il y ait association, ni organisation comportant des chefs, et 
des directeurs, ni périodicité dans les séances, ni permanence 
dans les méme& travaux, ni délibérations auxquelles participent 
tons les membre^; ce qu'acné exige, comme unique signe dis- 
tinctif, c'est une communauté de but ontre les associés , une. 
communauté d'efforts pour atteindre ce but; 

3* Que ces efforts soient identiques ou différents, que la coo- 
péraftion effective donnée par chaque associé soix morale ou 
matérielle, peu importe; quiconque, dans la mesure de ses for- 
ces on de ses convenances, payant de sa personne ou de son ar- 
gent, concourt au but commun, celui-là est associé. 

C'est à la lumière de ces principes établis par le législateur, 
consacrés par l'autorité judiciaire, que nous étudierons les faits 
sur lesquels repose la prévention, nous attachant- à ne recher- 
cher la preuve de ces faits que dans des documents livrés à la 
publicité .ou notoirement émanés des prévenus. 

Mais, avant d'aborder Texamen de ces faits, est-il besoin de 
dire que nous n'aurons garde d'oublier quels sont les prévenus 
qui vous sont déférés : les uns ayant eu l'honneur de toucher 
aux affaires du pays et récemment investis par le suffrage popu- 
laire d'un mandat de législateurs; les autres exerçant, pour la 
plupart, une profession libérale de l'ordre le plus élevé. La li- 
berté dont nous entendons user à Tégard de leurs principes et 
de leurs tendances rendra d'autant plus facile la réserve qu« 
BOUS garderons visrà-vis de leurs personnes. 

Dans les premiers mois de l'année 1863, ce qui contribue à 
donner à la vie politique une animation particulière, c'est 
rapproche des élections générales du Corps Législatif; l'époque 
li'en pst pas encore fixée, mais elle ne peut, aux termes mêmes 
de la Constitution, éire reculée au-uetà du mois de juin. 

L éveil est grand, notamment parmi les diverses fractions du 
para républicain. Toutes sont d'accord sur un point, qu'il y a 
lien de faire acte d'opposition au Oouvemement. Mais, quand il 
s'agit de déterminer sous quelle forme se manifestera cette op- 
ptsilton, les divergences commeuceui. 

Les ans, pour la plupart anciens fonctionnaires de la Répu- 
blique de 4448, anciens membres des Assemblées constituante 
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et législative, se déclarent en faveur du refus de serment. Selon 
eux, l'abstention est ce qui convient le mieux à la digoUé dn 
parti. Il faut sans doute protester, mais négativement, au 
moyen de bulletins blanrs déposas dans l'urne: de cette ma- 
nière, le parti, sans se coinpromellre, affirmera dans le pays 
la persistance de sa vitalité. Mais les partisan.^ de cette opinion, 
grands ennemis de ce qu'ils appellent la démocratie assermen- 
tée, sont ppu nombreux. 

Le parti presque tout entier est résolu à l'action. Co »onI, 
d'abord, les délégations ouvrières, si fortement constituées et 
disciplinées depuis TExposii ion de Londres en 1862, et qni ne 
comprennent rien à cette métaphysique de l'abstention que 
M. Proudhon a essayé de leur expliquer dans une récente 
brochure. 

Ce sont ensuite les jeunes recrues du parti, el, parmi elles, 
en première ligne, quelques pnblicisles el jurisconsultes qui, 
Tannée précédente, sous prétexte de publier un Manuel élec- 
toral, ?e Fonl réunis en une sorte de comité permanent, siins 
antécédents politiques, non responsables des fautes qui ont pu 
être commises par leur parti en 1848, ardemment désireux de 
prendre date; ils sont prêts à se placer sur le terrain de la Con- 
stitution de 1852. 

Il en est de môme de quelques-uns des vétérans du parti, 
qui, depuis douze ans, se tiennent à l'écart. En 4857, les suf- 
frages des électeurs ont appelé quelques-uns d'entre eux aa 
Corps Léc;islatif, et on se souvient avec quelles paroles liaulaines 
ils ont refusé de prêter serment; mais ils sentent que la direc- 
tion des nouvelles générations leur échappe; ils sentent que 
s'abstenir plus longtemps, c'est abdiquer. 

Tous ces groupes sont déterminés à se jeter dans le mouve- 
ment électoral, et dès le mois de février 1863, on les voit se 
préoccuper du moyen de diriger ce mouvement dans le sens de 
leurs opinions et de leurs intérêts. 

Sur le choix de ce moyen il n'y a point d'hésitation : il faut 
créer un centre aux forces du parti, constituer un comité chargé 
de choisir les candidatures, de les patronner, el, pour en assurer 
le succès, d'agir énergiquement sur les électeurs. 

Mais quand on se demande de qui sera composé ce comité, et 
surtout qui est-ce qui en prendra la direction, les divisions écla- 
tent parmi les partisans de l'action. 

C< ux qu'on jippelle les maréchaux du parti ^ (Marques de 
surprise au banc des prévenus) sejrés autour de M. Carnot, 
revèndifjuènt celle direction au nom de leurs anciens services; 
mais avec quelle vivacité elle leur est disputée par les Cinq^ 
qui invoquent une situation acquise, et leur dévouement îi la 
cause commune dans le. temps où elle était abandonna de tous! 
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De part et d'antre, on cherche à s'assurer le concours des 
directeurs des trois jonrnaux avec qui le parti républicain se 
croit en communauté d'idées. Mais Pun, personnellement désin- 
téressé dans la lutte, loin de chercher à concilier les prétention!^ 
rivales, les irrite les unes contre les autres; quant aux deux 
autres, ils semblent disposés à se ranger du côté de ceux qui 
seront en étal de leur faire leur part, et une large part, dans 
les candidatures prochaines. 

Cette situation, dont nous avons tracé les lignes principales, 
elle est peinte au vif et en traits précieux à conserver dans la 
correspondance échangée à cette époque entre M. Garnier- 
Pages, que le soin de sa santé retient à Cannes, et ses amis de 
Paris, MM. Corbon, Dréo, Hérold, etc. 

Dès le 28 janvier 1863, M. Dréo informe M. 6arnier*Pagès 
des efforts tentés pour constituer le.comité. 

• A la suite d'une visite h Corbon, écrit-il, j'ai organisé une pe-^ 
tite réunion du Manuel chez Floquet. M. Corbon y est venu; il nous 
a soumis ses idées; et, séance tenante, nous avons arrêté le plan d'une 
sorte d'organisation au point de vue électoral. Chacun des convoqués 
sera appelé à former autour de lui un nouveau centre ; puis, le mo- 
ment venu, nous appellerons tous ces petits groupes et leurs ramifi- 
cations à voter pour une liste de candidats, afiu de bien asseoir ainsi 
à ravenir chaque candidature sur le plus grand nombre d'adhésions 
possibles du parti... Il a été, en outre, convenu que nous ne cherche- 
rions pas à lutter contre lé Siècle, mais que, la part de son direc- 
teur faite, nous lâcherions d'amasser une certaine inûuence, afin de 
pouvoir traiter avec lui sans subir absolument sa despotique vo- 
lonté. > 

Ce plan d'organisation du comité que M. Dréo esquisse, ce 
programme qu'il formule sont, à n'en pas douter, conformes aux 
insUraclions qu'il a reçues de M. Garnier-Pagès. Coup sur coup, 
courrier par courrier, celui-ci écrit à M. Dréo, à M. Corbon, 
à M. Hérôld, nour les féliciter de leurs efforts et stimuler leur 
courage. Le 30 janvier 1863, à M Dréo : . 

€ Enfin, voilà ce que je désirais; bravo, Corbon ! bravo, Dréo! 
bravo, Floquet et tutti quanti! etc. 

» Comment! vous auriez tout le mal, toute la peine, et, au dernier 
moment, vous laisseriez effacer votre influence? 

» Pour moi, dites à Floquet que, s'il désire que j'aille quelque part 
polir poser sa candidature, à Bayonne môme, j'irai... Dites à nos jeu- 
nes amis que j'irai où. ils auront besoin de moi. Si Durior veut que 
j'aille à PointôLse ou à Mpntaij^ban, j'irai, etc.. Je me regarde 
coinme le vieux de la vieille, qui doit vous léguer la tradition, de mon 
fjpèreGaj[nier-P^^?,,et peu importe qijie j'arrive, pourvu que vous 
arrj|vieiE. »...,. 

■ 5 
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'te irtevrier, àM. Corbon : 

.4,|loQ.cb6Rami,,i>réo m'éorit.qae v<his tous ^èiesiconoorté aiir. 
•Qft.ieiiQes.amia, eLque voosleur avez donoé le conseil jdes^arpoH 
flAT en comité éliectoraLpouruserd'imeiu8ieetlégiUaieiiDfhianee,:#i. 
RemueiK donc CarooU 11 ne faul pas fu'il iâAoïme^imMi.-quildiae-iiil»- 
lement : Oui. €ela nuirait fort à nos prtjeis ^piei des bé8italîoii»ifÉ 
empêchent l'action, etc. » 

Le 13 du même mois, à M. Hérôld : 

c Continuez, moir cher fiépold, tous et nos amis, t^eua ai dévoaé» 
k donner Timpulsion à nos départements. Redoublez d'actÎTÎtél fat 
combat légal et loyal, voilà ce que redoute le plus toutgoavesnie*> 
ment despotique!... Allons, poussons^le atee les tronçèns de Tépée 
légale qui reste dans nos mains, et nous le forcerons 'dans ses der» 
liers retranchements, etc. 

n Heureusement, les révolutioos se perfeotieaDtint,.»'aiQélioi}eaL 
Démontrons au pays que nous voulons unir rordrevamec La Uberiiylt 
prospérité avec .le progrès; et que, .dans les mains hoonètes. et posai 
de libéraux républicains^ la Fram;e eerait. mieux ^ouvieriite.^ filu» 
pnospère. » 

Quelques Prévenus. 'Eh bien? 

ni. l'Avocat mpÉRrAL. Ah! quel qiie ferme désir que noos 
ayons de nous abstenir de tonte polémique rétrospective, di 
tonte discussion irritante, est-il possible, en lisant ces dernières 
lignes, de ne pas se rappeler ce qtre semble avoir oublié celui 
qui les» a écrites, qu'il faisait partie de ce gouveroement qui 
a donné à la France tout le contraire de l'ordre et de la liberté, 
de la prospérité 'et du f)r ogres! 

:Quoî quMl en soit, en attendant que les itbéraux réptrblicaioi 
gouvernent la France, à oetle époque, en février et mars 4883, 
Us ne peuvent réussir à se gouverner eux-mêmes. 

Les efforts qu'ils tentent pour se grouper n'aboutissent qé'ï 
faire éclater leurs divisions intestine?. Le comité du ManuA, 
le comité Carnot,.un autre comité d'une nuance répablicaina 
plus avancée, tous se heurtent,, se Gombattent, s'atiAq tient oo^ 
vertemçjat ou en arrière, 

c Ah ! si cela continue, écnt M. Dréo à M. Garnier>Pagdi, noat 
allons en voir de belles, et notre union sera touchante ; chacun craint 
lai lumière, les réunitms, les comités; chacun creuse à' la sourdine sot 
petit chemin couvert à la députation. Qursait'? On peut tout espécer 
de 'Paris avec de l'adresse. Les canards 'i'dût biea passée! etc. i (M 
lëvrier tses.) 

« Notre intelligent parti, lui écrit^il encore, continue toujours à il 
ehamailler, tirant à gauche, tirant à droite, sans se soucier de 
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cbor dénmt lui. Ce qne j'^i vu ici-depuis Ip commencement dé la cm»- 
pftlgtio électorale m'a seaûAé écœurant et profondément Wiste. Vttus 
dir« les bruits, les méfianctes absurdes qui régnent sur celui-ci, sur* 
eelxii^Mi, &ur tel igroupe^.sur tel autre, ce serait le récii> le plus bur- 
i»8C]ne qui se poisse faire. Il faudra que le ooufant soit bien foriipour 
antrohierjamais un semblable parti vers l'a venirj » (14' avril 486^;). 
m Dans cette situation, qu'avons-nous à laice? Prendre courageu- 
seixientle drapeau qu'on laisse traîner si bas dans^ les eauxitroubles du 
S4S£le^ et payer au besoin de oos personnes aux éleotionfi proohaiiiea/ 
potff une œuvre de .pr4)pagande, pour apprendre à Tëlecleur où sont 
les véritables amis et quelle est la ligne qu'il doit suivre^ 6tc....]f.(&; 

Enfin, le désordre est si grand que M. Havin Ini-mÂUM, 
'^.l^î^cr-Havk, conuna rappelle M. Dréo, en est troublé dans sa 
sékir^ité olynapienoe. 

« .Les'Cinq^ qui ne sent^îue. trois, écrit celui-ci à M. Corbon, fônt^ 
«a tas d'intrigues que -le grand jour et la publicité vont déjouer. 

m €b que je n'admettrai jamais, c'est cette ^outrecnidanoe quj fait 
é^^ électeurs et d'une portion du territoire électoral la propriété d'uiii 
dâf joté ; ce que je n^admettrai jamais, c'est le défi qui nous est portée 
P^x* une solidarité qui prétend s'imposer despotiqueraent à toutun 
psfearti et à toutes les fractions de ce parti, etc. » (Mars 1863.) 

Bff. Garnier-Pagès, tenu pour ainsi dire jour par jour au cou- 
f^ int.de ces incidents, ne perd pas couragev Livremôde au mal, 
i'^ l'indique dans toutesi ses lettres, et dans les termes les plus* 
Pi^^ssants, c'est la foi^mation immédiate du comité. 

-A M. Dréo, il écrit en ces termes, le 10 mars : 

« Je vous supqplieikev fflire ûesaer les di^visions des vieux et des jeu- 
•^*, Je vous recommande de prendre l'initiative et 4e convoquer, au- 
^^^\ir de vous. Seuls, vous n'êtes pas assez puissaots, mais au milieu/ 
^^ tous vous ^tes seuls puissants. Quant au moyen le plus sincère- 
^*^^nt démocratique, c'est de préparer de grands comités et dé grandes 
^'^«mons, etc. >» 

JL la même date, il tient le même/langage à Mi. Corbûn< : 

« Je comprends vos difficultés, j'applaudis à vos efforts pour lés 

Hfilauif. La lettre deCarnot-me fait espérer que vous pourrez former 

ine première listede candîdaluoes, sauf à^ laisser à un<îomité le soôi 

ie désigner plus tard les collèges de chacun, suivant les. chaueesi-eÉ 

les convenancesindividueUesi. 

3 Vous aviez eu la pensée de réun'r des comités de quartier à un 
lomité central de trois à cinq cents électeurs : c'était déjà se rs^pfo- 
iUf de la vérité. Je DesaÎN. pasi pourquoi oa.nf essaierait paadi^ g» 
foe vous avez>«i<bieii'inélii|uéw'» 
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. M. Garniër-Pagès. C'est, cela, c'est ce que j'ai toujours dil. 
M. l'Avocat impérial. Et encore à M. Drëo» le 28 mars 48fôr 
dont les lettres trahissent un visil^le découragement ; 

c Pour Dieu, un comité conciliateur ne pounrait^il pas distribuer 
à chacun sa part de travail suivant son mérite et son droit? Les Cinq 
n'ont-ils pas fait ce qu'ils ont pu pour se rendre utiles? 

> Les jeunes ne sont-ils pas actifs ? 

> Ne sont-ce pas les vieux qui conservent la tradition ? Comment ! 
vous irez vous priver des Charras, des Ledru-Rollin, des Louis Blane, 
des Victor Hugo, des Camot, des Corbon, parce quMIs ont vaillam- 
ment lutté et fait deux révolutions, i830 et 4 848 ?.. . 

» Nommez donc votre comité le plus promptement possible, elc. ^ 

Cependant le temps s'écoule, le comité est toujours à Tétai 
de projet. M. Dréo, dans ses lettres des 5, 40 et 26 mars, fait 
des réunions préparatoires une peinture qui rappelle la tour de 
Babel; il s'en prendà tout le monde, à M. Carnot^lui-même. 

Ici M. l'Avocat impérial lit un fragment de lettre (4). 

M. Dréo, se levant, avec vivacité. C'est une indignité de 
lire ces lettres. J'avais raison de dire que c'est un procès de 
tendance qu'on nous fait là. Je proteste contre cette lecture. 

M* J. Favhe. Ces lettres n'ont rien à faire dans le 
procès. 

M^ Picard. L'opinion publique jugera cette tactique. 

M. Floquet, vivement. Ce n'est pas pour démontrer qu'il 
y a eu as5;ociation qu'on met ces lettres sous les yeux du 
Tribunal 1 On se propose un tout autre but, mais on ne l'at- 
teindra pas. 

M. LE Président, n'adressant à M, Floquet. Je trouve très» 
inconvenante, M. Floquet, la manière véhémente dont vous 
voulez vous mêler de ce qui ne vous regarde pas. 
" M« Arago. Cela regarde tous les prévenus. 

M. LE Président. C'est à M. Dréo à exprimer son regret 
d'avoir écrit ces lettres, et vous n'avez rien à dire ici. 

M.: Dréo. Pas du tout, Monsieur le Président, je n'ai au- 
cun regret à exprimer, sinon celui de voir lire ces lettres ici. 

M. LE Président., Il ne fallait pas. les écrire. {Eaoclama' 
tims et protestations générales au banc des défenseurs et des 
prévenus.) 

Me J. Favre. Ah! maintenant on Éfe peut plus écrire !.. 

(il'lïdus n'avons pas le texte de ce fragment qui n*a pas été reproduit par 
Te Éhniteur,oii le réquisitoire de M. l'Avocat Impérial a été inséré, et qoi 
n'a pas été recueilli par la sténographie. i^lVote éeÈ pukU^atwrs,) 
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M. Dnéo. Comment I on ne peut pas édianger ses senti- 
ments intimes!... 

M. GARNien-PAGès. Gomment! Monsieur le Président, ce 
sont les lettres d'un fils à un père, et vous trouvez bon qu'on 
les lise? Gela n'est ni moral, ni honnête. 

M. LE Président. Le ministère public a le droit d'user des 
armes qu'il trouve dans le dossier. 

M. Garmer-Pagës. 11 y a certaines armes dont, moi, je 
n'ai jamais usé et dont je n' userai jamais. 

M*» J. Favre, énergiqtiement. Ce qui résulte de là, c'est 
que, sous le gouvernement actuel, on ne peut plus écrire. 

M. LE PRÉslDE^T, s'adiessùTit à if® /. Favre. Maître Favre» 
voulez- vous faire regretter au Tribunal d'avoir laissé la pu- 
blicité à l'audience ? 

M* J. Favre. J'ai bien le droit d'exprimer cette pensée. 

M. LE Président. Vous direz votre pensée dans votre plai- 
doirie. 

M* J. Favrii. Certainement, je la dirai. 

M. LE Président. Et nous verrons dans quais termes. 

M« J. Favre. Sans aucun doute. 

M. l'Avocat impérial, reprenant la lecture de son réquisi- 
toire. Les Cinq se sentent eniourés de gensqui les suspectent et 
les jalousent, et ils signifient au comité un congé en due forme. 

« Nous sommes résolus à ne pas faire partie du comiié, écrit 
M- Picard à M. Hérold, c'est notre opinion bien réfléchie, » et il 
demande qu^on dispose des places qu^on leur a réservées 
(30 mais 4863). 

Cette résolution parait être la suite des idées exprimées dans 
une autre lettre, du 22 mars, de M. Emile Ollivier à M. Hérold : 
« Ce n'est pas comme candidats que nous sommes réservés, mais 
c'est comme étant les dnq. Sans doute^ nous n'avons aucun 
droit exclusif, mais sans nous rien n'est légitime, parce que 
nous sommes les seuls représentants élus du peuple. » 

Ces défections ne refroidissent pas Tardeur de M. Garnier- 
Pagès? Il annonce son arrivée à Paris pour les derniers jours 
d'avril; en attendant, il ne cesse d'aiguillonner le zèle de ses 
amisi leur recommandant avec les plus vives instances de songer 
an cpmité, de ne pas limiter leur action à Paris, de multiplier 
les circulaires, de provoquer les cotisations. 

t Ne vous occupez.pas de moi, écrit-il à M. Dréo... Je borne mon 
ambition à vous transmettre les traditions qui nous ont été léguées 
par ceux qui août morts à la peine... 

• AUoiiaâoiicl agitez-vous donc! convulaionnez-vous donc! En 
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avant! en avant! les championa! la iioe eat ouverte i pfésàffàn 
vous î 1 (17 mars.) 

c 11 y a encore apathie et découragement dans.les déparlemsib, 
êcnt-ildans une autre lettre : il Tant y envoyer circulaires sur cuo- 
laires. A toutes les époques, les oppositions ont précisé tedr pn* 
inramme. Mon frère Garnier, qui s'y connaissait, en faisait la preâitri 
règle de ses campagnes électorales. 

» En avant, en avant, la circalaire aux départemental CM pf ea U 
très-pressé ! 

» Nos amis feront de moi ce qu'ils voudront, mais Marie,. CaiH^ 
Jules Simon, Corbon ei moi, nous devons être élus poue enlralMf 
avec nous les hommes de parole non encore suffiaaauneni. coaus^ 
etc. » (22 mars 1863.) 

a Si rnrprent manque, il faut en recueillir promptemcnt,.' elfi.i 
(1-'avriH863.) 

Nous avons cru quM ne serait pas sans ialérêt de.voni eDt^^ 
tenir avec quelque étendue de celte correspoudance; elJe doqs 
a paru do nature à vous faire connaître d'avance une partie dis 
membres du futur comité, et à vous donner une idée. anticipée 
du but qu'il poursuivra, des principes qui rinspireroni; de Thos- 
tilité dont il sera animé contre le Gonvernement. 

Nous voilà arrivés aux derniers jours d'pvril 4863* on moii 
senlemeni nous sépare des élections. M. Gari)iei^Pii^s:e>st de 
retour à Paris; son activité redouble; il pràte son coodourete 
plus énergique à M. Carnot pour amener an rapprechemeDl 
entre les différents groupes, la conférence du Manuel, les/délé- 
gations ouvrières, etc.; il y réassit. 

Une liste de cinq cent quatre-vingt-quinze électeurs esl 
arrêtée; les ouvriers y entrent dans la proporlio» i d-'on da- 
qaième. Le scrutin esl ouvert et le dépouillement en a lien !• 
3 mai. Du/scrulin sort w comité de \ingl^ctnq menabnea. 

Mais Pespoir de ceux qui ont appelé le comité de ieuns vœoK 
les plus ardents esl cruellement déçu-: ils n'en font peint 
partie (1). M. Carnol figure, il est vrai, en tète de la Usle; laail 
ses collègues du Gauvarnement provisoirD^ dent il avait de- 
mandé formellement la nomination, sont e)LcUisl Sxtr la liste, 
M. Garnier-Pâgès arrive le? trenle-deuxième avec 119 «wxs 
M. Marie le trente-cinquième avec 97 voix. 

Que peut faire M. Carnol, président d'un coDOÔiéiioompoeé 
d'éléments dont la directioa lui échappe? il n'ose le conyeqatf, 
et annonce qu'il s'en retire, entraînant dans sadéfocUoQjfael' 
ques-uns de ses amis. Les membres des délé;^attons ouvrières 

(1) Il y a ici erreur certaine. La plupart des instigateurs de ce comité m 
furent élus membres. MM. Garnier>Pagès et Marie, doot-M. l'Avocat itapéM 
v» paiOw, n -avaient ipyM approuvé aaformatiDn. {9f9t9iées p M è Éi f alw w r » > • 
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fefiU'em<»iMlre 'â^^!Rfiorg<K|iies pr^ auxqneKes iesjoiir- 

oanx refusent d'ouvrir leurs colonnes. M/ Carnot n'en tient 
wetnt^ Gottipte, et perëiste dms sia rèstfhitîon. Les iron^çons du 
t9ÉïM èh^rchenti se rejoindt^ pour appuyer des candidatures 
OWrlère?, iftats sans pouvoir 7 réussir. Le coimté est mon 
avanttl'êirend. 

vGepenttànl, lé jour des élections ttpproche ; un tïècret en diitc 
ia'7mài'a(^QToqfué' les allèges pour le 3i du même mois. Le 
Mmité n'aurafl-il'doTJC pu se constituer avant Pou verlaré de la 
IJèrrode électorale? Ei devant le parti qui demande à œox qu'il 
considère comme ses chefs: une imptilsrion, une inftialive quel- 
conque, en sera-t-on réduit à confesser publiquement son im- 
pitissance ? La situation est crilique ; l'urgence, la nécessité 
inspirent nuerésôtation décrsire. ît s'agit de se sauver du ridN 
afle par tin acte#éhergie. 

Celte résolution, ce n'est pas nous qui vous la ferons connaître; 
elle est exposée dans une lettre, remarquable à plus d'un titre, 
que M. Marie adt^essé à H. Hérold, le jour même où avorte It 
comité Carnot. 

iciMouober'flértdd, je ne piiis ni parler, ni sortir; depuis éeuK 
i«urs ane forte irriiairân du larynx me retient au lit ou à la chambfe'; 
exoasez-moi donc si je ne me rends pas à votre^ réunion. Voici, an 
supplus, q«elque8;mots sur la situsftion : 

* L'arlitele du Moniteur est évidemment une machine de guerre 
'ieHSnée â jeter la terreur et à faire taire ainsi les journaux qui se- 
nfieirt tentés de publier vos actes. Cohtre ces vidences je ne con- 
Bais qu'un remède : le courage qui conseille, le dévouement qui va 
jusqu'au sacrifice. Or, ce courage, les journaux l'auront-ils? Oui, je 
l'être, si les directeurs politiques ont le droit de décider ; mais en 
•ela, comme en toutes choses, hélas, la puissatioe- morale qui voudra 
agir quand même, ne sera- 1- elle pas dominée et vaincue par les in- 
•iàt&lff msfIéFiel» toiyours pré% à céder? 

» Que faire donc? Une consultation? Je viens d'en lire une. Est- 
■iJîto»Wen rassurante, bien décisive? ou n'éei-ïille pas' pltrtét ài côté 
«4tt^<<|ue8tion*que sur la question? 

» Le goaverwBment est despotique, la légistetkm est despoftique, 
'i^'Oeaideux forces ont si bien les mêmes origines, le même esprit, lei 
-^idmes^^anures pour enobatoer ou opprimer toutes les libertés, qtf elles 
nÉ«(««eront- jamais embarrassées pour se pi êterum mutuel appui, sef^ 
H(Mi le9<éirooàslances. 

i»'iA(insi, par exemple, dand la àtuation où les cémftés'se^ trouvent 
-placés^, étes^v^oiis bien sûr 'que, le» textes % la main, lé goùvèrnemoit 
se puisse pas dir^qu^en les oonstetuant' comme on lésa constitoësf, 
iif'^iol a'ëié niéeoniitte? E» tous cas, les journaux seront-ils assez 
I iréel 4gaM peui<-y p^éterqn>ttî'e» pèbtiant'vosaeftos^^ 
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s'iU.eons^nUieDt à le Taire, un premier ayerlissement ne leur iofio- 
serait- il pas silence? 

. » Des consultaticms? Quand la Justice n'aura point à dire un mot 
dans le débat, que le nunistre seul soulèvera et jugera, c'est un bien 
petit remède. Ne nous Taisons point illusion; la lutte qui va s'oavrir 
est une lutte grave dans laquelle la légalité, pour peu qu'elle protège 
encore, par quelques côtés, une liberté ou un droit, sera coioptée 
pour rien. Nous avons affaire à un gouvernement très^résolu e|t ^rès* 
peu scrupuleux dans ses audaces. Or, je me demande si, dans dé teUes 
circonstances, c'est le cas de procéder comme on a fi^it, en s'-entpu- 
rant, en quelque sorte, de toutes les formes d'une action représen- 
tative. 

1 A mon sens, il faut mettre ces formes décote. Qu notre pajrti 
veut Taclion, ou il veut l'abstention. Il faut choisir rdsolûmeot et 
marpher sans équivoque dans un sens ou dans Fauire, mais ^on dans 
les deux à la fois. L'action décidée, et, dans mon sens, il doit en être 
ainsi, alors qu'un comité se forme, se constitue, se proclame dictato- 
rialement pour ainsi dire (le mot est bien gros, mais il refid bien .ma 
pensée), qu'on prenne pour le former les noms les plus populaires 
auprès des diverses classes de la société, afin que tous les intérêts, 
.tous les sentiments, toutes les idées soient représentés, et puis mar- 
chons. Nous irons ainsi plus vite et plus sûrement. Si, pour livrer 
bataille, il n'y a pas de chefs, ou si, sur le plan de campagne, cenx- 
ci doivent, avant tout, consulter l'armée, alors il n'y a rien à faire; 
je le dis avec désespoir, mais je le dis comme je le sens ; tout le 
monde ne peut pas commander, et tout, est perdu s'il n'y a parmi 
nous personne qui puisse et ose prendre le commandement et impo- 
ser l'obéissance. 

» Tout h vous, 

» Marie. 
c Le 3 mai 1863. » 

M. Hërold. Celle lettre ne concerne que le comité des Vingt- 
Cinq. 

M. l'avocat impérial. Dans la circonstance critique où se 
trouve le comité en voie de formation, mettre de côté les formes 
de l'action représentative, dont on a soin de faire grand cas en 
paroles, quand il s'agit d'éblouir le public, sauf à les mettre 
dis côté dans la pratique, faire ce qu'on reproche au gouver- 
nement, agir despotiquement, diciaiorialement; dan^ la circons- 
tance, le conseil est bon, disons-nous; il est suivi immédiate- 
naent, MM. Marie, Garnier-Pagès, Carnot, Crémieux, font ce 
qu'ils ont déjà fait le 24 février 4848; ils se nomment enx- 
mèmesp et le comité est enfin constitué le 8 mai. 

Nous avons son acte de naissance dans une lettrp que le len- 
jdemaih M. Garnier-Pagès adresse à Mi. Dréo, qui ,se trouvait 



Hùtt à FoBgères, où il préparait' sa' ^bdidatdréavjt: éléctioins- 
de la Mayenne: 

« Le comité consûUatif pour les électioDs ^'est formé hier; t^ii 
voici la note, dont l'insertioa doit être Caitp dap^s les jouroaux^etc... 
Votre nom e$t devenu h centre de Topinion libérale modérée, etc. 
Uae circulaire a été adoptée; nous renverrons demain probablement. 
— Courage et espérance. — Demain, il y aura réunion de tous les 
partisans de Taction cliez vous, dans mon salon ; cent trente con- 
voqué$. i-IO mai 1863.) 

Avant d'aller plus loin et de vous montrer le connité entrant 
enfin en fonctions, il convient de voqs faire connaître les deux 
docaments auxquels fait allusion la lettre de M. Marie : Tun 
qui enlève an comité le droit de dire qne le Gouvernement ne 
Fa point averti, qu'il a toléré sa formation et n'a fait savoir 
d'aucune façoY) qu'il considérât cette formation comme illégale; 
Tanlre, qui prouve que, sur le terrain de la légalité, les asso- 
ciés eux-mêmes ne pouvaient pas se croire bien solides. 

Le premier de ces documents est une note insérée dans le 
Moniteur du I*' mai et conçue en ces termes : 

« Plusieurs journaux annoncent que les représenf^nts de sous- 
comités électoraux doivent se réunir prochainement pour nommer un 
comité central. À cette occasioir, le gouvernement croit devoir rap- 
peler que la loi interdisant les associations de plus de vingt person* 
nés qui se réuniraient sans l'agrément de Tautorité publique, alors 
nK^me que ces associations seraient partagées en sections d'un nom- 
bre moindre, les journaux s^exposeraienl à la répression légale s'ils 
publiaient tous actes ou manifestes de pareilles associations. » 

Au BANC D^ PRÉVENUS. Mali Cela ne frappait que le comité 
de.<; Vingt-cinq. Le comité consultatif est tout à fait distinct. 

M. l'avocat impërial. Le second document est une consulta- 
lion provoquée par le comité... 

Plusiburs prévenus. Nullement. Nous l'avons connue par les 
journaux... 

M. l'avocat impérial .. Et publiée dans les journaux le jour 
même où ceux-ci reproduisent la note du Moniteur, Qu'il me 
soit permis d'en signaler les conclusions, qui témoignent d'un 
parti pris de ne tenir aucun compte deravertissementdonné 
par le Gouvernement. 

• Aucune des dispositions de loi actuellemenl en vigueur, dit la 
consultation, nMulerdit la formation de comités électoraux, et ces 
réunions ne sont pas moins conformes aux intentions du législateur 
qu'aux intérêts des citoyens. > 

Malgré le ton afflrmàtlf de cette conclusion, l'impression que 
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laisse la consnllalii» est q«ece«i qairont védigét MMnft«Htc 
mêmes que le terrain légal manque sous les pi6da-d«$/aM^ 
Clés. C'est TopiPion de H. Marie qui déclare que cette consul- « 
tation ne lui paraît ni Irien rassurante, ni bien déctsWe. Ge'sen < 
Topinion de quiconque, la lisant même rapidement, sera tnrp» 
I)ède la confusion sur laquelle elle repose et de romissfon ooi^ 
sidérabYe qu>llè présente : confusion perpétuelle entre les asso* 
dations et les réunions , jomission de toute la légistatioo depuis 
1892. 

C'est le 8 mai, avons-nous dit, que le comité se canstitue", H 
m^me jour il entre en fonctions. 

Le même jour il notiâe sa lormaXion dans «ne circoiaii^è 
ses adhérents de Paris et des départements, à tous ceox qn% 
pense pouvoir associer k son œuvre de pression éleclortkeet 
de propagande républicaine. Le même jour, enfioi» W envoie à 
tous les journaux du parti, Is Siède, la Presie.VOpinUmmtUnh 
nale, le Temps, une noie qui, ne tenant aucun cooipie 4e la 
noie du Jlfom^enr, annonce hautement que le comité est coosti-^ 
lue. 

Voici la note publiée par les journaux : 

c Un comité consultatif pour tes élections s'est formé k Paris. 

r> 11 est composé des auteurs du Manuel électoral, d'anciens re- 
présentants et de pubUcistos : MM. Camot, Charton, Glamageran, Car* 
bon, Crémieux, Dréo, Durier, Ferry, Floqael, GarnieNPagès; Héris- 
son, Hérold,- Marie, Hcsri Martin, Jules Simon. 

» Ce eomilé siège chez M. Dréo, rue Saint-Rocfa, 45. » 

Quant à la circulaire d'insiallation du comité, il importa de,Di 
pas risoler d'une autre circulaire antérieure de quelques jours, 
et qui date de l'époque où le long enfantement du uomité sem- 
blait terminé. 

Ces deux circulaires se complètent ; Tune et>râirtre signées 
des mêmes noms, inspirées par iemême esprit, défitiissent net- 
tement et dès.le premier jour le but, la raison d-être, le lien<dt 
4'associalion. Il importe que vous les connaissiez l'une et Tan- 
tre. 

c Paris, le28avriH863. 

» Monsieur et cher concitoyen, 

» Le moment des élections approche. Nous devons redoubler de 
seins, de dévouement, d'activité. Chacun, dans la limite de ses 
facultés, a mission de faire triompher la sainte cause de la LYberté et 
du Progrès, et d^aplanir les obstacles pour parvenir au but. Ces oh- 
stacles sont multiples. L'application du sufiVage utilvctsel est difflèilé, 
la légalité incertaine. Déj^, [)Qur éclairer la ailua|ion«,les avocat» da 
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rtde i^Hrôiûni rédigé ua Manuel éiestf^ral; mm des oirooii- 
liapéfûles peivennt .molmndetnoaviBAle* JnsiruoUons. 
»0i«Ea oonsé^iien«e,4aDdJ6i(qà\in certain nomtNPe de' citoyens s'oe* 
deifomier on comité pooe îles lélectioiiB à;^m, noos flV(ni8>or- 
ganisé un comité consullatif de correspondance électoraiei pour les 
lé iM T éa nente. Ce comité est oompoàé ée Mil. fiàsmagorm^ Mo;,Du- 
MT» 'Ferry, FloqaetvAérold, HéFis0OQ,/ICaBiel,ete. 

■ 19- iBaos-one. seconde lettre, nous vous douverons les noms des 
maMBà représentants qui* voudront bioi joindre leors^efforts ^moB. 
iflbrts pour seconder le mouvement électorsil^ et nous vous indique- 
roD8 les./elatioQs que .nous aurons établioB avec les journaux de 
Paris. 



> 



Vos dévoués concitoyens, 

» GAaniBR-PjiGÈâ, A.Dftio, rue.SaintrRoch, 4o. 
.»• Ke pas «publier. ]» 

> Psrris, le^Smai 4863. 
». Monsieur et cher concitoyen, 
«■SaBS. autre: droit quoi no ire dévouement à ka:obose.publiqiu}44nas 
mire prétention que le déeir d'être utileB,i8aBS' aotre boique le pro- 
créa daas la Liberté par la> Liberté, oë. noleventLicpoiB de>notpe. bonne 
volonté, nous nous sommes groupés quelques-uns pour former mk 
aomité .eonsattAUf pour les élections,- ainsi que nous i'avoos écrit 
par notre, if tins du â8 avril. 

» Âux.avofia(s^qui ont rédigé le. Jfoniiet&'ftfclof'ai. ou qui y ont ad* 
taéi4^;MM. Glamageran, Bréo, Durier, FeinryyiFlo(|yet,'Uéri6sou, Hé- 
rold, se sont joints des anciens reprét^entanls ei.idei^ pubyoistes : 
MM. Marie, Camot, Jules Simon, Corbon, Crémieux, Char ton,' iHewH 
itelia, Gam^r-Pagès. 
.«iR.i^UBi comptons sur le concours desijotfinauxide l'opposition. 
1 Un grand nombre «te^noa.aods-.vieadront nous aider de leuBS lu- 



•«.Le&«irconstani^ûs sont diffiûiles, l'inexpérience.- dan« lapratigue 
du suffrage universel est grande». la junsprudeaoe est douteuse,. Pin- 
tervoiitiûB do .rautorilé^mal.d^nie, les. abasd* pouvoir faciles. Nous 
teaotts vons.ofiDnr nos services pour vous .aider à^ràrmonter les ob- 
s(iclea quLpourraieati entraver vos votes. 

•J» Nous n'avons nullement LlntanUonderpeser^ur les décisions ou 
sur letcboix des ëlecteitrSy nous a'a/vons donc àdésigner aucune ean-^ 
dUature. Inspûés seulement d'un sentiment profond ée» eoncilialioB 
indiapeasabte au^développement de nos principes, nous nous efforce** 
rona^. si.nous sommes consultés, de mflKfe en faanEnonie; les préten- 
tions diverses, d'adouoirJes rivalitâSf.de'rapproeher les espnts, de 
racommanâer r.onion.de tous cens qui veulent sincèrement ia li- 
berté. . 

». No«8 laa.nof» disaimnlons ni la biblessa ide ms «moyens 
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d'action, ni la force d^une autorité qui a tout concentré 
mains. Mais loin de nous décourager, cette comparaison nous enntei* 
nous ne songeons point dans la lutte légale, à nous, mats à la pairie^ 
et moindre est la liberté, plus énergique doit être notre volonté po» 
la recouvrer. 

» Dans la penséo que vous partagez nos convictions,. ooas raisov 
un appel incessant à votre dévouement, et si vous voulez bien mm 
aider à donner une impulsion de plus en plus vive au mouvement*f|[ 
commence, quel que soitle résultat, vous aure2 rempli votre devdlr.> 

» Vos dévoués concitoyens, 

» Garnier-Pagès, Hérold, Clamageran, Jcles Simov. 

» Le siège du cpmité est chez M. Dréo, 45, rue Saint-Hoch. » 

De ces circulaires, il convient de retenir deux choses : 

D'abord, la définition du but que se propose le comité, déi- 
nition donnée par le comité lui-môme. 

En face du pouvoir, dont les abus sont faciles, le consiti 
se propose un objet spécial : aider les électeurs h surmonter 
les obstacles qui pourraient entraver leurs votes; -^ un objet 
général : mettre en harmonie les prétentions diverses, doniur 
une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui com- 
mence. 

En un mot, le comité n'est pas seulement un cotnité consid- 
tatif , une sorte ae comité de contentieux électoral. Le comilé 
est cela sans doute, mais il est principalement autre ohosé : il 
est un comité d'action politique , de propagande polHiqae, 
dans un sens que les noms de ses membres indiquent sufr 
sàmment. 

Le seconde chose que nous croyons devoir retenir des deirf 
circulaires, c'est rindioalion du personnel, ou, pour parlerplm 
exactement, d'une partie du personnel du comité. 

Les noms ont ici une importance qu'il n'est pas besoin de n*^ 
gnaler; les noms disent clairement ce que ne fait qu'indi()u^ 
la rédaction prudente des circulaires. 

Un comité où figurent quatre membres du Gouyernemmit 

Erovisoire de 1849, quatre membres de la gauche de rAssem- 
lée constituante de 4848, des publicistes que leurs regrets tf 
leurs espérances déclarés rattachent*étroitemertt à cette époque, 
qu'est-ce que peut signifier un pareil comité? C'est 1848 qai 
essaie de protester contre roubli trop indulgent peat-Mître dont 
la France est disposée à Tenvelopper ; c'est 4848 qui se dreise 
en face de la France de 4863, de la France calme, prospèrd', 
maîtresse d'elle-même, confiante en {^Empereur. 

Nous avons remarqué en passant , et nous revieûons sur te [ 
point, que les circulaires ne font connaître qu'une partie (W' 
personnel du comité; pour né pas paraître contrevenir trop (fa- 
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'ertement à l'article 294 du code pénal, le comité ne livre au 
)QbHc que les noms dé quinze de ses membres. Mais, en nous 
'ëservant de présenter un ensemble de ce qui concerne le per- 
sonnel, combien de noms doivent être, dés maintenant, ajoutés 
i ceux que vous connaissez déjà ! 

M. Pelletan , à qui le comité donnera un concours si éner- 
;ique dans sa double élection, ne protestera- t-il pas, si on ne le 
îOBapte point au nombre des memores? El M. Coulon, qui, dans 
Tinstruction , a réclamé, comme un homme d'honneur, d'élre 
considéré comme faisant partie du comité ! 

El M. Bory, qui, à cette époque, a déjà affilié à celui de Pa- 
ris le comité qu'il préside à Marseille 1 

Et MM. Jozon et Deroisin, si activement mêlés à la propa- 
gande électorale dq comité! 

Et M. Ttnallle-Saligny, qui n'est pas à Paris le jour où les 
journaux publient la composition du comité, mais qui, sur 
rheure, dans une lettre à M. Hérold, proteste contre l'exclusion 
dont il se croit frappé! 

« Ce n'est pas sans une certaine amertume, écrit-il le ^ mai h 
M. Hérold, que j'ai la aujourd'hui dans le Temps la composition du 
comité Garnier-Pagès Drëo. Dans ce comité siègent tous nos amis 
présents ^ Paris... Il n'y a d'excepté que ton très-humble serviteur. 
qui probablement n'est pas digne d'un autre rôle que de celui de com- 
parse. Tout cela me paraît profondément regrettable. J'avais besoin, 
cette année particulièrement et en vue d'une éventualité que tu con- 
nais, d'affirmer publiquement ma conformité d'idées avec les hommes 
los plus considérables du parti républicain et de recevoir de ces der- 
niers un témoignage d'estime. Je suis enchanté qu'Hérisson ait été 
appelé dans votre comité... Mais je ne puis m'empécher de faire 
remarquer qu'aux yeux de mes compatriotes, son admission dans un 
comité électoral dont je suis exclu, devient pour moi une sorte de 
brevet d'indignité ou d'incapacité, dont reflet doit être de me nuire 
d'une façon funeste dans l'esprit de mes futurs électeurs, etc... (t) • 

Vous connaissez le programme de l'association ; vous connais- 
sez, si ce n*est son personnel tout entier, du moins la portion 
de ce personnel qui peut en être considérée comme le groupe 
directeur. Etudions maintenant Tussociation dans son fonc- 
tionnement multiple, dans sa vie publique et dans sa vie in- 

(1) A cette lettre, dans laquelle M. Tenaille-Saligny se plaint de ne pas faire 
partie do comité et qui, cependant, aux yeux du ministère public prouve que 
M. TenaUle-Saligny faisait partie du comité, celui à qui elle était adressée a 
répondu que la double cause pour laquelle son correspondant n'avait pas 
été compris dans le comité, c'était, d'une part, la résolution de restreindre 
les membres à un petit nombre et, d'autre part, la nécessité dans les cir- 
constantes urgentes où Ton se trouvait de ne choisir que des personnes pré- 
•eatee. {jPfou despybticmifws.) 
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Urne; snivans-la dans sa marche pr^giessive ; sigoaioDs sei 
principales ramifications, déroulons une partie du réseau dOot 
elle prétend envelopper le pays tout entier. 

L'action du comité sur les élections des 34 mai et i"iiùii 
i863 bst manifeste. Cette action s^exerce ou cherche à s'eiei^ 
cer, soit k Paris, soit dans les départements, soit d'une jnaoifai 
générale par des appels réitérés aux électeurs, soit d'une i&a- 
nière spéciale par une intervention directe dans certaines éleô- 
tions. 

Les preuves de l'action générale du comité, nous n'avoos, 
pour les trouver, qu'à ouvrir les journaux de cette ^po^ne, 
qu^à feuilleter les pièces saisies chez les prévenus. 

Le parti de Tabsiention cherche-t-il k enrayer le mouvement 
électoral en recommandent de nouveau le voté à bulletin blanci 
son manifeste paralt-il dans la Gazette de France , aussitôt b 
comité adresse une lettre aux journaux : 

<x La Gazette de France,. ùot^O mai, a publié une sorte demiii- 
feste signé de diverses personnes qui conseillent aux électeurs dl 
Paris le vole à bulleliu blanc. 

• Cette note repose sur une erreur de droit évidente. 

» 11 n'est point exâclde dire que le bulletin blanc est un vote ptN 
Daitement légal, qu'il change les conditions de la majortté,.qrï 
compte par sa nullité mCnie, eic. L'afticleSO du décret du ^Umnr 
4852 dit précisémeot le contraire... 

» U n'est pas vrai que, en conseillant aux citoyens le vote à:biitti- 
tin blanc, on les convie à une action légale et ré^ière, od ne M 
que leur indiquer une forme nouvelle.et plus raffioée.d'absieQti<». 

» Les auieursdu Manuel étectûraly 

» ClaMAGERAN, DhÈQ, DliUCR, JTIùRRY, FUHHlDi 
UÉROLD. » 

Et pour qu'on sache, à ii'en p:is douter, que cette note, 
quoique signée « les auteurs du Manuel, > est Texpression ffi 
la pensée du comité, le comité lui-même, dans une circalàire, 
s-en approprie .les coaclusious, en acscentue et en développe ta 
portée politique : 

c Monsieur et cher concitoyen, 

> Les auteurs du Manu A électoral^ membres de notre comité 
consultatif, ont donné, d*dprès la loi, les preuves irréfutables de b 
nullité absolue d£s bulletins blancs, mûme comme proije&l&tien... 

» Aux arguments lé^ux nous croyons devoir ajouter qoc^uM 
considérations politiques... 

» Nous n'avons dans le cœur aucune pensée hostile , dans Ji 
bouche aucune parole amère... 
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t .» Cos citoyens font ég^l&jmii erreur sur les conséquences mo- 
'IMésdu Conseil quMis ddnnei|ràux éiccleurs... 
"^Z, > Depuis la fondation dii fiyuflVage universel, le peuple n'a jamais 
ïjlCQtsé de vouloir user dé son! droit, etc. Nous no somuies.donc que 
s^VWerprète de seis intentions, Tôcsque nous vouons, monsieur ei cher 
.~ '■onciioyen, vous inviter h vous présenter h cette vasle communion 

où, sous la forme d'un bulleiin, chacun, faible ou fort, pauvne ou 

riche, vient déposer sa protestation ou sou affirmation... 

Il Ainsi donc, monsieur et cher concitoyen, pas de découragemeni, 

pas d'abstenti<)n... 
■ * » Enfin, n*y a-l-il pas une comparaison qui frappe et qui éclaire? 
> GoDiemplez les départements où il y a une lutte électorale, et ceux 
■* «ù il n'en existe point. 
i » l/a, quelle animation! quelle chaleur! La vie renaît, le pays 

— che! Ici, le silence le plus profond, un regret amer dans le 



> coeur, une tristesse sombre, une soumission fatale à la destinée, le 
i'^hùel etc. (4>. » 

^ (1) Voici le texte entier de cette circulaire, eu date du 33 mai 1863 : 

« Les auteurs du Manuel éiecroral, membi'es de notre comité con:>uItatif, ont 

: éonné d'aprbs la loi, les- preuves incontestables, Irnîfutablcs,. do la nullité ab- 

i solue des bulletins blancs, niêm<>. comme protestation. Ih ont démontré Ter- 
reur complète des électeurs, qui se placent à ce point de vue. 
« Aux argumaatA légaux, nous croyons devoir ajouter qu<;lques considéra* 

I tîoD« ppUtlqu^, (|ui nous sont dictées par un. devoir urgent 

■ Nous respectons profondémont les opinions divergentes, et nous avon^ 
la conyiction qu'elles sont i>incère4. Nous nous croyons en droit de récla- 

' .luer une juste réciprocité, car nous ne cherchons pas la lutte, mais la 

! laroièire. 

^ • Revâtuf. pour peu de jours d*uno mission conciliatrice, qne nous ne 
tmons que dm notre amour pour la patrio et pour la liberté, nous n*avoii6 

: dtns le cœur aucune pensée hostilo, dans la bouche aucune parole amëre, 

; .iMiu nous adressons à nos amis comme à nos adversaires, laissant tomber 

( Toffeiue et n'invoquant que la raison. 

• Nous sommes certains que la loyauté des citoyens, qui ont conseillé le 
- .f «te par bulletin blanc, ne leur eût pas permis d'employer ce moyen déguisé 

4'aktteatioo, s'ils n'eussent fait, de la loi, une fausse interprétation. Ceâ 
. dtoycns font également erreur sur les cooséquonces morales du conseil qa-ilK 

donnent aux électeurs. 
» Nous élevant au-dessus des questions de personnes, nous voyons, dans le 

mÊtngp universel, plus encore que rélection des représentants; nous y 

v^ons la manifestation éclatante de la volonté souveraine du peuple. N'esffr-il 

pas évident (][ue cette manifestation sera d'autant plus .importante que le 
r' cUffre des citoyens qui la feront, sera plus considérable. No serait-ce paK 

urne faute grave, un crime d'Etat, que de rétrécir ce chiffre, et amoindrir 

■imi l'explosion du sentiment national. 

• Depuis U fondation du suffrage universel, le peuple n'a jamaL» eessé de 
vouloir user de son droit. C'est lui qui a, maintes fois, imposé son vote à- ses 
élus. Il a compris ou'il ne devait, qu'il ne pouvait jamais «bdiquer. Naus ne 
Mflunesdonc que l'interprète de ses intentions, lors()ue nous venons, Msn- 
tieur et cber concitoyen, vous inviter A vous pivaeiiter à cette vaste commu- 
■iou, où, sous la forme d'un bulletin, chacun, faible ou fort, pauvre on riche, 
vient déposer sa prottsutioit ou son affirmation. 

» liais parce que des nuances plus ou moiiisi diverses existent entre loeopi- 
■ioas deTélect^ur et du candidat, faut-îA renoncer à exprimer sa pensée? s'il 
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Quelques jonrs plus tard, lé comité 8upt>ose que PaAmiiitt- 
tralion refuse de délivrer leurs cartes à des ëlectears iosciits 
sur les listes; c'est UD prétexte (}n'il saisit avec empressemeDl 
pour témoigner aux électeurs combien leurs droits lui scmti 
cœur; c'est un prétexte pour adresser une nouvelle noleato 
journaux. 

Mais ces incidents secondaires de la lutte électorale ne font 
pas perdre de vue au comité le but plus important et plus gé- 
néral qu'il se propose ; la propagande de ses principes. Ud6 
troisième ou quatrième circulaire est adressée aux concitoyen 
du comité : 

« Paris, le 20 mai 4863. 
y> Monsieur et cher conciloyeu, 

» Liberté ! c'est le vœu de tous, le cri des consciences, le besoii 
du présent, l'espoir de l'avenir. 

» Liberté, on trouve ce mol inscril sur tous les programmes, stf 
toutes les professions de foi, sur toutes les bannières. Il reteolit 
partout, dans les villes, dans les campagnes ; les uns l'acclarneBl 
comme la vérité, les autres s'en cou virent comme d\m voile; c'est de 

en était aiusi aacane élection no serait pobsible, car on ne pourrait donner 
son vote qu'à* soi-inéme. Il faut dODC choisir celui qui s'éloigne le moins da 
but que Ton se propose» et considérer autant celui contre leiquel on vote qoe 
celui pour qui l'on vote. 

» N'est-il pas aussi des moments solennels où Ton se trouve dans la tA- 
cessité de regarder non plus le passé mais Tavenir. En face d'une situatioi 
nouvelle et exceptionnelle ne sommes-nous pas tous des homnotes nouveau^? 
.» Non point qu'il faille oublier ou les fautes ou les services rendus 
mais ne devons-nous pus en ce moment, pour la liberté, proclamer la trère 
de Dieu? 

» Et lorsque le Gouvernement fait ses choix lui-môme et désig^ne ses 
didats, n'a-t-il pas par cela même créé une grande catégorie : celle dei 
exclus. 

» Et si les exclus se rallient autour d'un drapeau qui est le nôtre, rordre 
par la liberté, ne devons-nous pas tons courir ensemble au scrutin pour élever 
haut notre glorieux drapeau et le faire briller au soleil. 

» Ainsi «donc, Monsieur et cher concitoyen, pas de découragement; pis 
d'abstention ! 

» Ne venons pas en aide à ces agents qui suscitent des obstacles à lins- 
oription des électeurs pour en réduire le nombre, en nous effaçant nous 
même volontairement des listes. D'ailleurs nous n'en avons pas la faculté, car 
le vote n'est pas seulement un droit, mais un devoir auquel on ne peut pas se 
soustraire. 

» Enfin n'y a-t-il pas une comparaison qui frappe et qui éclaire ? Con- 
templez les départements où. il y a une lutte électorale et ceux où il n'eo 
existe point. 

» Là, quelle animation! quelle chaleur! La vie renaît, le pa}^ marche! 
ici, le silence le plus profond, un regret amer dans le cœur, une tristesse 
sombre, une soumission fatale à la destinée, le vide! 

». Veuillez, Monsieur et cher concitoyen, accueillir sans défaveur, avec 
bienveillance même, ce cri de notre conscience. Nous avons le vif désir de 
mériter vos sympathies et non de les froisser. Vous le savez, notre devise est 
la vôtre : Paix aux hommes de bonne volonté ! 
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te pari de tou6 un éclatant hommage k notre immortelle révolution. 

» Si du scrutin électoral, au lieu de noms jj'hommes, devait sortir 
WQ principe, un vote presque unanime proclamerait la Hborlé. 

• En ce moment solennel, où le peuple est appelé ï faire acte de 
souveraineté, l'expression suprôme de sa volonté, hautement et in- 
contestablement manifestée/ c'est la liberté! 

» La liberté est donc le but posé : pour y parvenir, TunioD nous 
est prescrite comme un devoir. Lais >ons les polémiques fôcheuses ! 
Ecartons les divisions funestes! Elevons la lutte électorale en tolé- 
rant nos dissidents, en respectant nos adversaires. Prouvons, par 
notre dignité dans Taction, que nous sommes toujours la nation 
généreuse et puissante, dont IMniliative vigoureuse a donné l'impulsion 
au mouvement qui entraîne le monde. 

» Serrons donc nos rangs! Marchons dans la voie ouverte à l'hu- 
manité, la main dans Isi main, le front haut, ceriains de notre droit, 
fiers de notre force. Notre cause est sainte. Le dieu de la justice est 
avec nous. Marchons ! Tinaction, c'est le suicide ; l'action, c'est la 
Uberté. 

» Vos dévoués concitoyens : Carmot, Ed. 

ChARTONjJ -J. CI.AMAGERAN. A. CORBON, 

A. Dréo, E. Dcrier, GArwiEn-ÎUcÈs, 
J. Ferry, Ch. Floquet, CIî. IlérissoN, 
F. HÉROLD, Marie, Henri Martin, Jules 
Simon. > 

M. Flooukt. Mais elle, est irès-belle cette circnlaire! 

M. l'Avocat impérial. Nous avons fait connaître, à l'aide des 
documents que fournit le do^^sier, ractiun du comité snr IVn- 
semble des élections de mu 4863 : nous userons du mèine sys- 
tème pour vous faire saisir son action locale et spéciale dans 
quelqnes élections de Paris et des départements. 

A Paris, le comité, tout en patronant et en appuyant de son 
influence les neuf candidats de Topposii ion, intervient plus piir- 
ticuliëremenl en faveur de drux de ses membres, candidats 
•a\-mèmes, M^. Polletan et Simon. 

Comment se manifeste cotte intervention? C'est ce qu'il vous 
sera facile d'étudier sur le vif dans les piè es qui concernent 
les élections de cette époque. 

Nous retrouverons M. Pdletan lors de sa seconde élection, 
D0Q8 ne relèverons ici que ce qui concerne M. Simon; d'ailleurs, 
qo'ii s'agisse de i^un ou de Tauire candidat, les procédés, les 
moyens d'action sont les mêmes. 

A cette époque, le comité est en permanence : ses membres 
n'ooi que faire de s'écrire; leurs correspondances, qui ont 
fooroi et fourniront encore de si précieuses indications, nous 
font défaut en ce moment. M ûs nous avons un document im- 
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p«rlaiit qni prat les rempinoer l<Hiieai<t*iftiî fwifflt >à i ku w w 

ooBabien eftt direete la part prise par le oomité' )i ré1eMMa:de 
H. Simon. <yi86t le pian tnéoieiieta'campagneinienéeparle'ca^ 
oâtéidane te hmiièmeoireoiisoriptûm. 

«AflatÀteée la cîrconsoriptiiony -partagée ^an^tviiif dkrinîoiwlf 
centres, sont placés quatreoMmbresdu ^oiiMté!:?iiM. fièrifld, 
Oeroiâin^ Hérreion et Jozon. M. Hérold-sefétterve Te dornihaïk- 
defflent;(to la trowième division; MM. Braleret et Biiy«ird cen^ 
mandent ^ dent autres. Puis <haq«e divi^toin' est c)le*4DêM< 
s^iMivisée'en un nombre de sections plus ou moiHK-cwMidéi^Ue; 
cba«|ue aectionest dirigée par un adhérei>t du !Gon»lti^,*ide<^ 
relèveot 4es agients suiialiernes, affichenr:», distritiatttiirs; «te. 
Enfin, des inspecteurs parcourent incessammiNiil la cirions* 
cription et vérifient si chacun eet présent au poate «t ftdèle àla 
coinsigne. 

A 4'dide de ceéte organisation, Timpulsii^n donnée pw le e§* 
oûlé central et»t transmise de proche en proctie B^ietiUiietnitTèa» 
rapidité jusqu'aux couches les plus profondes des masses étee*- 
torales. 

M. HÉROLD. £'est là Taclion. électorale la plus légitime. 

AI. L'AvcMiAT impëmal. Il suJQiit d'avoir indiqué d'une ma- 
nière géjoérale r.ensemble de Inorganisation : les détails de la 
mise en œuvre,. les ordres de s€x.vioe, les consignes, les rapports 
des inspecteurs au comité centraliste., vous trouverez tout cela 
dans le dossier. Ce sont des documents dont l'analyse donne un6 
idée incompèle. 

Il en est un cependant qu'il est curieux de signaien; /il révMe 
à.quei peint le candidat du comité i»ubordonne son aciiou àiceùe 
du comité, ne croyant devoir rie&iaire,.r>ien écrire, ni tenter fem- 
cune démarche^en deliors du comité^tsans g*être ooncerèéavec 
lui : c'est une lettre de M. Simon à M. Héroid, letlra^ noo datée, 
mais de quelques jours seulement antérieure aux éleotionSyet 
dans 'laquelle U. Simon» annaoçant qu'il a Tinte n lion de 4anc«r 
un. manifeste signé par des hommes importants de laS* circon- 
scription, ajoute : 

« On se réunit ce matin au comité à neuf heures et demie pour 
an«êier la rédaction; si tous pouviez venir, vous nous feriez grand 
plaisir... » 

Le comité cenykrftl 4^ larue Saint*Roch n'est pas le seul qui -sa 
soit organisé à Paris durant les élections .de mai 4863 ; d'autres 
comités de la même nuance politiqite se sont constitàés dan 
quelques ar^ondi$^a;etaeaka, mais uniquement en vue de telle du 
telle candidature. €68 cemités n'ont eu qu'une existence lépbé»- 
uièr<e. Il ne semble pas qu'il yakt euenti'eieux et le>Gomité(cai-* 
tral autre cboae qu^itne communauté de tendances hostiles au 
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GewernemeRt; rien tt'in^iqneqa'FF y ait ea affilractioja. $i ce h'^st 
peni-èCre avec cehii du ?• arrondisseineflt. 

C'est da "moins ce qti^il peut ôire permis de conclure (f aoe.lé^ 
tre de M. Fontaine, président de ce coq[iité, à M. Dréo^ « ais^e^ 
toyenr Di<6a. » Cette lettre jette d'aiUetors un jour curieux sur 
%iDecaB(}i!dature f^rt inattBndue, celle de M. Blanc. qj(ii s'est prQ>- 
^aile à la dernière heure e» concurrence-avec t^\&&eM,. Thlers. 
£e« jourtiaiix de FopposiHion ont insinué que e^ètatt là une di- 
irersiou tentée par radminiârratlon; '\\ parait', au contraire, que 
c^était une manœuvre du parti démocratique pour enlever à 
if. Thiers quelques voix ouvrières (♦) . 

Voici cette lettre : 

« Citoyen, 

» Parles citoyens Delestre, Hérisson, Rousselle, etc., vous avez 
dû être Itifonné que, dans les élections générales, il était resté à la 
charge du comité du ?• arrondissement une dette de 5 à 600 fr. por- 
Unt eur'lee' frais de la candidatufe da cHeyen Blauc, etc. 

» Le» eîtoyens précités onV déclaré que le comité eent^l ae ferait 
aucun* diffioulté de liqtûder «ae dette de oe goave . 

p Veuillez, citoyen, être assez boa pour mVto'ire eomioeat<il'/«it 
vous présenter les .ci^éançes de l'imprimeur Blot, etc.. 

» Il ea^j je crois, de toute justice de ne pas faife peser sur Blai^c 
les frais d'une candidature qu^il n'a acceptée qu'entraîné et poyiss^par 
une force dont on doit tenir compte comme levier démocratique, 

» Salut fraternef (2). i 

£)(p«$eo8 maintenant ce^que le comité, pendant. là mAme^pé- 
riode des élections générales, fait ou tente de faire dans lea #- 
:i^rtemaots. 

Vous vous rappelez Timportance que, 'lans» ses lettres à 1A, Drép, 
M. Gamier-Pagès attache à ne pas limiter à Paris Taetion du co- 
mité : 

IPnelaut pas, répoml M. Dréo, écho de' la pensée de son 
bMs^përe : 

€ n ne faut pas que nous soyons seulement un comité pour paris, 
mais pour toute la France; c'est un drapeau, d'une part, que noas 
'arborons, et de l'autre, un centre d'action et de propubioo pour la 
lutte sur teate la U^e. :i^ (26 mars 4863.) 

(1) Il y a ici erreur' matérielto. 11.. Blanc, ouTiinr .t^pogiAplMy 6*toà pré- 
9vi$é afn pas dans la 2* circansoriptioa où |1. Tliiers était candidat, mais 
dltti Im X- drcoDscription oit le candidat de la lîate des Journaux lipéranx 
fBMF lâqatH» votMem les Biembres • eu Comité) 4iait M. Hmn. {Hétê éis 

7â)'nest rteolté de l'instrnstion quf la note d'imprimeur dont il s'agit a 
«M'pajée par m» personne tstalemtnt étrange an ctnité. (iVeff éeà l^ 
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Noua (ronvons trois départements où l'instraction révèle qae, 
eD mai 48fô, Tailion do comité s'exerce à roccasion des ële^ 
tiens : ceux de Seioc-ut-Marne, du Rhône et des Boaches4t« 
Rhône. 

DaiiS Sein( -et-Harne, à Goulommiers et à Provins, M. Jalesde 
Lasteyi ie se présente vu ô(»ncurrence avec un membre da barreai 
de Pdris, M. Josseau. Le comité pnQte des relations de famille 
que M. Jozon entretient dans ces arrondissements pour le char- 
ger de distribuer une ( irculaire destinée à appuyer la c^indida- 
ture de M. de Lasleyrie. Voci celte circulaire. 

M. JozoN. Pardon, Monsit'Urlè Président, je demande à 
faire une observation. M. 1* Avocat impérial a dit ijaUl n'in- 
voquerait que lis documents saisis dans les perquisitions. 
Cette lettre n'a pas été saisie. 

M. l'Avocat lupÉni^L. C'est un docoment qui est au dos- 
sier. ... 

M. ]ozoi«.Ge document est apocryphe. C'est laedpie d'une 
lettre au moins très altérée. Après l^avoir oonMdërée attea- 
tivement, je déclare que celte lettre n'émane pas do' comité; 
le comité n'écrivait pas dans ce style. 

M. LE PRésiDENT, s'adrèssatit à M. /oim. ' Vooft avez n- 
connu avoir été chargé de faire parvenir la circulaire do 
comité. . . •. , . 

M. Jozo^v. Des circulaires et des lettres ont été envoyées, 
mais pas cette lettre. Je répète qu'elle u^a pa&( été écrite, il 
n'y a pas de lettre du comité écrite dans le style de celle qui 
va être lue. ■■ 

M. Hérold. C'est, en effet, onô copie d'une écriture iih 
connue, et celle lettre ne vient pas dti cooùlhéé 

M« J. FAvbE. Où est roriginai de cette piéM ? 

M* iVlAtin:. Vbili) le màli.eor de ndvoirpas f2>it porterie 
débat sur Ces lettres, dans rinstruction publique et orale i 
l'audience, comme nous le demandions. On aurait su d'où 
provenait celte copie. ' ' ' ^ 

M. l'Avocat tmi^ériÀl. Taî trouvé cette pièce au dossier, 
et je Taurais lue aii TrU)uiial sous toutes réserves. Mais, si 
Ton insiste, je ne là lirai pas. ' 

Au banc des prévenus. Kon, non, lisez-la ! 

M. l^Wocat iUPÉtiiAL. Ehl bien; je vais endotiner lecture 
au Triimnal, sous b reserve de Pobàervàtion qui vient d'élre 
faite par M. Jozon. Le Tribunal appréciera le document 
sous celle réserve, et la défense aura tous ses droits. Voici 
cotte circulaire. 
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M. rAvocat impérial lit la circulaire. Cette circulaire après 
âYoir donné la composition du comité , recommande aui 
électeurs de voter pour M. de Lasteyrie et les engage à s'a- 
dresser au comité pour toutes les difQcultés qui pourront 
s^élever avec radminisvratlon, promettant tme réponse im- 
médiate (1). 

M. HiîQQLD. y^ijiliez lire lès noms avec les titres qui les 
suivent, . , ,. ' . 

M. Cr.AMAGEàAM. Jje Q^éconnais ejitièceiQent quë CBfie plèco 
appartienne au QOtpaii^i Jamais il n'^^ écrit: dç ce style. Jamais 
il n'a eu, ni exprin^é les idées qui y sont contenues. Je con- 
teste complètjemç^t la iûèp^. ., . ; ; 

M. LE Président. Voyons, M. .Qainageran, veftiÙez y 
mettre un peu ;plus .de modération. Yatraavqcal ïera (outes 
les observations qu'il jugera convenables. 

M. HéRou). On nQjiis donne de^. qualiScatign^ , inexactes 
dans cette pièce. Qn y qù édifie Ferry de dir^^cteur de la Presse^ 
Floquet de directeur .(^u. rmp^i^itc.II es;t évident ^u^elle n'é- 
mane pas de nous. ., 

Je répète. d'a^lQ^rs^: que,^'^ une copi^ sans indication 
^l'origine»-. ■ ■ ■ v. ..■.•. i,.. ■.:;, .-., ".■;.: .,.v ;.,. --.., 

Plusieurs des défenseurs. Comnaent cette pièce a-t-eïle été 
introduitedan^ le4t^ifir?'0à /est TorigiM 

M. LK PBé^DENT. 11; faudrait.pourtautr Messieurs, ne pas 
parler tou$ à la fois,, . : ., , ,. 

M» Blrryer. Monsieur le Président» je vous demande la 
permission de dir^, MO mpt. Nous, avons, une observation à 
faire. On metwe pièce 4^ procès; eili^ J|ie peut pas figurer 
dans le dossit^r^çan^:.qu*QO jS<^cbe,x^mia^|it elle y a été .intro- 
duite. Y a-Hl m prîvés.verjbaliite saisie de. ctkte. leUre? Si 
elle n*a pa^iéj^^s^lsi^t, c^minent^^st-ella au aos^ier? com- 
ment y esl-ellqvarwy;éft.2,,,,.^, ..; \u^..z ■- .1. ■••■ ':.".; ■■•' 

M. l'Avocat impérial. M* Berryer, ce sop^âçs. observa- 
tions que vou&^pouri.ez piésfni^i^ dansv.otrç plMijÀoirie. J'ai 
trouvé cette pi^CQ.^^^ l^e .dQSsier, f}u| a éfé cojsiinùniqiié à 
la prévention comme à la défeii^e. Je m.en.sers. Elle n'a été 
Tobjet d'aucune observation ni jd^auçûne- critique de la part 
de M. Juj^vp^, lorsqu'il a^été int^rrogé.par M. l^ejuge d'ins- 
traciion. II. a.wèwe r^ponduÀ. M.: le jugé d'instruction, 

■ f- ^ 'i-î" ■;■■.«•■• ■^ ? .. . ; N ■ i/. -j,!, ^. ... 
(1) Nous n'»v<Mi^ pa^ Je .texte iie cett^ circulaire xtul B*a M, reproduite 
ai par le Moniteur, ni recueillie par la sténograplfîe. {Sote des PÙblicatêun.) 



— 86 — 

comme le faisait observer tout-à-rbeure M. le PrésidfiDt, 
qu'il avait été cbargéde distribuer une circulaire du comité. 

M. JozoN. J'ai au contraire coutesté, danâ l'instractioA, 
Pauthenticilé de la pièce. 

M. l'Avocat Impérial. Je ne sais si c'est celle-là On ûitt 
autre d'une nature analogue. Mais que ce soit celle-là ou 
une autre, il est certain que dans son sens général et parti- 
C.ulier, la circulaire que je viens de lire n'a absolument rien 
qui jure avec les documents émanés du comité. 

M* Berryee. Vous ne pouvez pas vous appuyer sur une 
pièce dont on a le droit de suspecter Vorigiûe, puisque Wniè 
ne la faites pas connaître. 

M«DuFAURE. Comment! c'est en matière corfectio&neMe 
qu'on entendrait procéder de cette manière! 

M. LE Président. Vous ferez, Messieurs, vos obseTvatioiis 
en plaidant. 

M» Berryer. Comment voulez-vous que Je puifôe plaider 
sûr une pièce dont je né sais pas l'origine? Dite^moi com- 
ment cette pièce est au dossier. 

M. LK Président. Cette pièce a été présentée à M. Jozon 
dans rinstruction. N'insinuez pas qu'elle a été rtitrôdtiite 
au dossier frauduleusement. M. l'Avocat impérial vous 
rappelait Tintefrogatoite de M. Jozon â ce sujet et sa ré- 
ponse. 11 a dit qu'il avait été chargé de distt-ibuér uHCf ciï*(îtl- 
laire. La défense discutefra la pièce, si elle le juge conve- 
nable. 

M. JozoN. Je li'ai pas dit avoir distribué une cfrtttlàire, 
mais avoir indiqué les électeurs à qui elle devait être en- 
toyée. 

M«Berryeb. Jedéttiatide rorigine' légale de celte pièce. 
Oïl a-t-elle été saisie ? 

W Picard. Cést Un point de fait bien faciTe à'vérifieir. 

M. Hérold. Il serait intéressant de savoir d'où vieiH ntM 
pîôcè fausse. 

M. (.'AVOCAT IMPÉRIAL. Lo THbuûal a entendu mes obser- 
vatiônà et <îêlles de la défense. ÏI appréciera^ 

M. LE Président. Monsieur TAVocat impérial, contiuuéâL 
votre réquisiloit-e. 

)t. l'âvogat IMPÉRIAL, reprenant sa lechjure : 

l'action du comité loré des éféctions génô^aIes, s^est éga- 
lement fait sentir dans le Rhône. A Lyon, dès le mois de février 
f 86S, leÂ déntocrates enircnvtn rehncms avec leors coretigtofi- 
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mires de Paris, qilMIs saTent en travail d'ânfantement d'uo cck 
mité. 

A fa date dn 44 mai 1863, alors qpe la constitution déSnitirt 
4q comité de Paris est connue à Cyon,'M. Varambon écrit à 
M. Hérold : 

c Je suis, dès à présent, à la disposition du comité de Paris poir 
toutes les communications qu'il voudra bien nous adresser. » 

Quelles communications ont été échangées entre les deux co« 
mités? Cest ce que l'instruction ne révèle pas; mais nous avons 
la certitude morale que cette action s'es^ exercée, et nous n'en 
voulons pas d'autre preuve que la lettre écrite, quelques jours 
avant- les'élections', à If. Hérdld, par M. Frédéric Horin, candidat 
à Lyon, et qui atteste à quel point est complète, entre les deux 
GOBilés, ja comoMUauié de but : 

« Mon cher Herold, écrit M. Morin, il £aiut que les électeurs as 
sentent soutenus in i^aris, voilà pourquoi je mets : que forait le bu- 
reau de Paris? Cesi moins une consultation que je vous prie do nous 
donner qu'un concours d'iufluence, un appui pour -des -gens qu'oi 
sfaerche à effrayer, et... 

M. Hérolû. Pardon, Monsieur T Avocat impérial, il y a If 
barreau et non le bureau. G^est entièrement judiciaire. 

M. l'Avocat impérial. J'ai lu bureau. Je me suis peulrêtrt 
trompé. 

V. E. Arago. Mais le barreau est aussi une association. 

M. LE Président, en souriant. Elle est autorisée. 

M. l'Avocat impérial, reprenant : 

.. Jl faut donc une réponse prompte, dit M. Morin. Pas nécesfeiirs 
^'eUe entre dans des détails et qu'elle soit longue. Un bon : NbHS 
sommes avec vous, u^ayez pas peur. » 

Mais c'est principalement entre le comité de Mai^eille et te 
comité de Paris que lé lien est étroit. 
Dès le Id mars 4863, M. Dréo écrit à M. Garnier-P^ès : 

f ^'ai reçu oe matin la visite de M. Amat, de Marseille; tôvA les 
eaadidaw et tous les membres sont ici{M>ur ))rendre'le mot d'ofdre. ^ ' 

Le mois suivant, le iâ avril, c'est M; Garnier-Pagès qui, r«- 
venant à Paris va lui-même donner le mot d'ordre au oomitè ; 
il écrit àmlCarnot : 

- « J'ai assisté hier, à Marseille, à une séance du comité démocrs- 
tîqjs» qui vous a ofibrt la candidature; comme l'on n'avait pas encore 
de lettre émle par vous, j'ai donné lecture de celle que vous m'avêz 
sdrassée. » 
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A cette époque, le comité de Marfeille avait adopté pour can- 
didats H. CarDot et H. Taxile De)(»rd. Ln lettre d^acceplation de 
ce d( rnier eai du 84 mars, et prouve qu'à cette date, malgré 
les dénégations de M. Bory, le comité de Marseille, dont ileit 
le président. *fonclionne déji. 

m[> riiifluence du comité de Paris ne tarde pas à s'exercer 
sur celui de Marseille; la candidature de M. Delord est aban- 
donnée, et rmpiacèe par celle d'un memhre même do romité 
de Paris, H. Mirie. [Protestations au banc des prêtenm.) 
M. D«*lord en esi informé, ei S' relire d'assez bonne grâce. 
En même temps, l^ 46 mai 1863, M. Mjrie envoie uue accep- 
tation conçue en ces larmes : 

« Mon premier sentiment est de remercier le comité démocratiqiM 
ée rhoniieur qu il veut bien me foire en m'offrent une candidature à* 
Marseille — ^J'ai hésité ^ accepter, parce que je tenais de source oe^ 
taine que le combat s'engageant dans lacircon>cription où se présenll 
M. Gaiiapie, la défaite était pour moi plus sûro que la victoire. » 

D autre pari, H. Carnot... 

M. Garnikr- IMAGES. Ce sont tous des candidats qui écrivent! 

M. L Avocat impéhial. M. Carno ne se décidant pas à accep- 
ter la cui.di'.ature qui lui est oITerle, le comité de Marseille 
prend le parti de le remplacer par M. Pelletan. Mais il ne con- 
nall pas ce dernier, et, pour intervenir auprès de lui, à qui 
s'adie>se le comité de Marseille? Au comité de Paris, qui lui a 
déjk donne un de ses membres pour candidat, et qui, assuré- 
ment, be montrera très-dis(>osé à lui en donner un second. 

Yoici la lettre du comité de Marseille : 

« Messieurs et chers concitoyens, 

> Le comité de Topposilicn démocralique à Marseille a offerià 
M. Eugène Pelletan, par le courrier d'aujourd'hui, la candidature de 
la deuxième circonscription des fiouchos-du-Rhône. 

» De laborieuses tentatives de coaciliaiion avec nos anciens ad- 
versaires politiques, et qui, à cette heure, paraissent ne pas devoir 
aboutir, out mis le comité de Marseille dans la nécessité de ne pas 
s'adresser plus tôt à M. Eugène Pelletan. 

» Comme le temps presse, nous croyons devoir faire appel à votre 
obligeance et à votire patriotisme, et vous prier de nous aider de votrt 
légitime influence pour décider M. Pelletan à accepter la candidaturt 
qui lui est oflerie. 

» Arles et Tarascon vous ont-ils demandé de leur désigner un caa- 
éidatde ropposition? » 

La circonsci iplion d'Arles et de Tarascon avait en effet de- 
mandé au cumiié de Pans de lui désigner un candidat de l'op- 
position. M. liarnier-Pagés avait télégraphié à Marseille : 
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c Arles réclame instamment un candidat. D^ns quelle combinaison 
pouvex- vous utiliser cette vacance? » (20 mai 4863.) 

Pais, se ravisant et sonQoant, qu'après tout il vaut mieux 
que cflte vacance profile à sa famiUe et au comité... (if. Gar- 
nier-Pagès rit). 
Une voix : Il n*y avait aucune chance d^élre élu 1 
M. L Avocat impérial. II télégraphie de nouveau : 

« En cette 4ibsence de tout candidat pour Arles, Dréo, mon gendre, 
vous envoie par lettre son serment. » (22 mai 1863.) 

Et en mémo trmps, au nom du comité de Paris, il adresse au 
comité de Marseille une lettre d.-rns laquelle il annonce que Tac- 
cepiation de M. Pellelanef^t obtenue. 

Cependant les tentatives de conciliation dont désespérait 
M. Bory aboutissent. Une fusion a lieu entre les différentes 
Duanoes de Topposition; la candidature de M. Pelletan est 
écartée comme l'avait été celle de M. Delord; elle est rem- 
placée par celle de M. Bei ryer qui devient le candidat du cumiti 
démocratique de Marseille. 

Les espérances que celte combinaison fait naître au sein !a 
comité de Pan?/.so:.l retracée? dans une lettre de M. M^uie. 

t N'existe-il pas encore des dissidences fôcheuses?^ écrit- il ï 
H. Bory quelques jours avant les élections; toutes les opposiiions 
s^uuiront-elles pour marcher au but commun, c'est-à-dire à la vie-- 
toire de Tesprit de liberté sur l'esprit de despotisme'' Il s'agit au- 
jourd'hui de ressaisir la vie qui, de plus en plus, nous échappe, etc.. 

> Tous les partis comprennent-ils bien cette situation? Pour moi, 
elle me frappe si vivement, let je suis d'ailleurs si convaincu qu'au 
food dé toutes les opinions foulées sous le pied impérial, il y a d« 
grandes et vives aspirations vers la restauration des principes de 89, 
que je vais avec joie au devant de toute alliance qui la donnera ou 
même la préparera, i 

M* BenRYER, à M. F Avocat impérial. Monsieur, permet- 
tez-moi de vous demâiid(T une chose. lai aussi une lettre 
d^affiliation, moi. Cette lettre explique ce qui s'est passé à 
regard de Marseille. Vous venez de me nommer. Je vou- 
drais bien que la pièce qui me concerne fût mise au procès. 
Elle explique tout parfaitement. 

M* Marib. Jamais le comité de Paris n'a eu à s'occuper 
du comité de Marseille. 

M. Garnibr-Pagès. Ce sont des candidats qui ont'écrit. 
' M. LB Président. Vous donnerez ces explications dans 
votre défense. Continuez^ Monsieur r.\vocat impérial. 
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M. L^ÀvocAT IMPÉRIAL, reprenant sa lecture : 

WMn le^ èlmionis^ ont lietr,einons n^itnaginoDS pas que Le cth 
mité puisse Dîerrelfiédcité de son action. Les trois seuls candidat 
fuMl ait sérieusement appuyés, tous trois au nombre iestà 
tuembres, sont nommés, savoir : MU. Peiletan et SimoD^ à 
Paris; M. Marié, à Marseille. 

Les élections générales terailuées, disent le^ membres du xo- 
mité, noue^nous sommes séparés immédiatement. 

Est-il bien exact qu'il se soit dissous aussi scrupuleusement 
fu'i* Kaffirme^H en donne pour preuve la lettre suivante, qju'tt 
déclare avoir adresse à tou« ses membres et à lôtts ses adlié^ 
rents, à une date qui n'est pas précisée, mais que nçms pla- 
çons enlrfe le î et le 46 juin. 

M. Ferry. Elle a été insérée dans les journawx, 

M. Hérold. Elle est dans le Siècle du vendredi iâ juin. 

M. Garnier-Pagès. Comme il y avait pour une électiofi 
ie Paris ajournement à quinzaine, c'est dans les journaux 
ies 12 et 13 juin que cette circulaire a paru. 

M. l'Avocat impérial. Soit, c'était au lendemain du scru- 
tin de ballottage et c'était alors parfaitement naturel.... 

M. Garnjer-Fagès. Non, c'était la veille dy scrutin. 

M. l'Avocat impérial. J'accepte Tune ou Tautre date. Peu 
importe. Mais voyons, si, pour qui sait comprendre, lîi te- 
neur de la lettre n'est pas la preuve de la permanence du 
•Qinité. 

f Monsieur et cher concitoyen, 

1 Le comité siégeant rue Saint-Roch, 45, a terminé sa- miBsroa. Il 
8© trouve nécessairemen t. dissous ài l'expiration de la période électo*- 
rile. Les citoyens qui auraient dessein de consulter sur les difïicultéi 
juwdiques peuvent toujours, comme par Icj passé, s'adresser aux au- 
teurs du Mcumel électoral. » 

Mais cette lettre même renferme la preuve que le comité ne 
s'est pas dissous. Aux yeux du public, on afîidieun grand rei^pecl 
de la légalité, on déciave solennellement que le comité est dis- 
sous. Mais aux amis, aux initiés, aux gens qui savent entendre à 
demi-mot, on dit : Nous sommes toujours là; seulement n« 
parlez plus de comité; quand vous aut^z besoin de nous, vous 
demanderez les auteurs du Manuel, 

Et c'est ainsi que la lettre a été compris© ; nous vous en four- 
nirons la preuve. Qu'est-il donc arrivé? Les élections sont ter- 
minées; c'est une période de trêve politique q^i s'ouvre : 1« 
comité, constitué en vue des élections, n'a plus de motifs d'agir, 
mais il a des motife et de puissants motifs de continuer k 
efxister. 
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La campagne électorale ne doit^elle pas recommencer au 
noisde novembre?' Et c'est ce moment qne le comité, dont la 
formaHon a été si laborieuse, choisira pour romprê'Cetieoqui, 
unit ses membres? 

Que fai.l-il dppp? Gç qup fppt les assemblée^ perjnajçifi^tçs; qui 
suspen(lant leur^ tr^avaux, se prorogent, sous forme d'upe cf>ff\r 
mlssioQ de perflian,ejDce chargée de les représenter. 

Dira-t-on que ce n'est plus le comité Carnot, GarnierrPagès, 
que c'est la conférence du Manuel qui l'a remplacé? 

Il y a un an que le Manuel est fait e.t parfait ; la c^aférence 
<pki a présidé À sa confection ne s'est-elje pas fondue^âvec île co- 
mité élecwral ? et vous n'admettrez pa^ que, pour les besoins 
de la discussion, il soit possible de ia faire vivre, mourir, 
pui9i revivre, et enfin mourir de nouveau. 

C'est à nette époque même où Ijb comité place 1^ moment .d# 
s^ di^oluition, que M. Carnot déclare qu^: le but o'e^t p4l^ 
aU^int. Le 27 juin 4863, il écril.àM Bory : 

c Les triomphes obtenus dans les plus grandes villes de la .Frai;rc# 
sept un éclatant témoignage de la véritable opinion publique. Il im- 
porte que les hommes qui ont dirigé ce mouvement demeurent en 
communication les uns avec les autres, s'ils veulent que la leçpn 
donnée au pouvoir ne reste pas sans fruits. ^ 

M. Carnot, se levant, avec vivacité. Cette lettre est une 
lettre toute personnelle, écrite à M. Bory à titre de politesse 
et de remerciement. Je demande que la lettre soit lue tout 
entière, pour qu'on en puisse voir le véritable sens. 

M. Bory. Moi aussi, je demande qu'elle soit Ipe en eo- 
tter. 

m. l'Avocat impjîmai. Elle sera lue en entier par ravocaj; 
de M. Bory ou par celui de M, Carnot 

M. 'Caanot. Pardon, vous lisez »n fragment qni ne ropré^ 
«ente, p^s r^sprit (de la.lettre. 

rll. ;l' Avocat impérial. On la lira pour en rétablir le vérir 
teftle sens, puisque vous prétendez qu'il a été moài^é pap 
iplRpur ma parj;, je we Ji;&.quô ce qui est nécessaire .powr 
le' besoin de nia discnsskH). 

M. Q^mT, vimmmUieiU^i^oufiQi^l .(1) 

(1) Voici la lettre entière : 

' «,L^,Fer|é-:Al4is (^eine-et-Oise), 17 juin 1863. 
«JMons\eur, 

^ Loin««ev|f^ ^eqri.AII¥lt jiMMrtitRQur M&i^ilif, QOHs,étion^.iHXÛ« M M- 
«riie intérieure qui a précédé ici les élections. Je l(i,pci«i.di» fonjotir^iei, .«» 
remerciant rotre comité démocratique de ses intentions bienfeillaites à ni»n 
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M. L'AroGAT imÈMKureprenant sa lecture. Et, Messieurs, 
pour que tous ne conserviez pas le moiodre doule sur la 
pensée de H. Garnot, voici ce qu'il a écrit à M. Ga^llie^ 



« Le Corps Lé^nslatif ne sera convoqué qu'en novembre : il hui 
profiler de ce délai pour former un dossier accusateur. Nos jeunes 
amist qui se sont montrés si dévoués, ne voudront pas laisser foEu- 
vre inachevée. » 

M Garnier-Pagrs. C'est bien, cela; c'est très-bien. 

M. l'Avocat impérial. Les jeunes amis répondent avec em- 
pressement à cet appel. Nons trotivons an dossier une quantité 
de lettres qui révèlent la correspondance jonrnalière enlretenne 
par M. HôroM avec les dépariemonls, d m^ le but de se procurer 
ie chiffre exact dn vote des grandes villes, où l'oppo.'^ition avait 
obtenu un triomphe plus on moins contestable (4). Toutes ces 
lettres sont, à n'en pas douter, destinées à Ûgnrer comme élé- 
ments dans le dossier accusateur dont p:)rle M. Carnot. 

Et il est si bien entendu entre les membres du comité que la 
formation de ce dossier est Tœavre poursuivie durant celle pé- 
rîtode intermédiaihi, que M. Charlon, envoyante M. Hé:o!(i, le 
42 octobre 4863 une protestation de peu de valeur, dit-il, 
ajoute : « Je suppose qu'il y a toujours avantage à grossir ie 
dossier. > 

Non, le comité ne se dissout pas , il entre dans une période 
d'inaction relative ; mais, suivant les circonstances, il continuée 

égard, lui exposer rerbalement les motifs qui, cette fois encore, me déti*nni- 
naient à décliner toute candidature. J'apprends ce matin, par ane lettre de 
M. Amat, que, tombant lui-même au milieu de ?os embarras qui n*étai<>nt 
pas moindres que les nôtres, il ne s'est pas acquitté de la commisalon. 
Quoique tout cela n'ait plus qu'un intérêt réirospectif. Je tiens beaucoup. 
Monsieur, à ne pat* laisser dans votre esprit et dans ceux de yos amis l'im- 
pression que j'a'jrais manqué à an devoir de politesse et de reconnaissance, 
et Je viens «ous prier d'agréer ma Justification. 

» Les tiiomphes obtenus dans les plus grandes villes de la France sont de 
sature à nous consoler de bien des tiraillements que nous saurions éviter 
une. autre fuis, ils sont un éclatant témoignage de la véritable opinion pu- 
blique et dus aspirations du pays à la liberté. l\ importe que les hommes qui 
ont dirigé ce mouvement demeurent en communication les uns avec les - 
autres, s'ils veulent que la leçon donnée au pouvoir ne reste pas sans fraita 
pour l'avenir. 

» Recevez, Je vous prie. Monsieur, avec l'assurance du plaisir que j'ai ea 
à. faire votre connaissance, celle d i désir que Je garde de la cultiver et l'ex- 
pressioii do toute ma considération. 

fl Signé : CAaMOT. » 

(1) Il s'agit de documents qui ont servi à M. Hérold pour rédiger une bro> 
cbure qui a paru d'abord en article dans le Siècle du 7. décembre 1893, pois 
séparément so«s le titre suivant : Le Vote de$ villes, étude de statistique étec^ 
t&rale. {Note des publicateurs, t 



— 93 — 

correspondre, i maintenir ses relations avec la province, à fonc- 
tionner en un mot. Vous vous en convaincrez en ft^nilietant le 
dossier qui contient toutes pièces se rapportant à cette période 
intermédiaire. 

Si le comité est dissous, pourquoi, le 18 juin 1863,M.Magniii- 
Phihppon, de Dijon, exposant à M. Hérold une difficult.* élec- 
lomU», le prie-t-i! de soumettre raflf;iire au comité? 

Si iV comité est dissous, pourquoi, dans des lettrée des 36 
juin H 31 juillet, H. Tat hard, de Dornach, annonçant à M. E5- 
rold qu'il est en train de coordonner un volumineux dossier de 
protestation pour la &impngne à laquelle on l() ronvie, el qui 
sera cofiduite vigoureusement, annonçant «n outre sa prochaine 
arrivée à Paris, prie-l-il M. HùroliJ de réunir nos amis, pour se 
concerter sur la marche à suivre. 

Si le comité est dissous, pourquoi M. Amat recherche-t-il, 
dans une lettre du 46 juin 4863, le moyen de maintenir l'asso» 
ciation sans tomber sous le coup de la loi, et ajoute-: il, saclianl 
que ce u'esl pas seulement la loi de 4834 qui peut l'atteindre: 

« Terrible chose que la loi d^insécurité générale ! Elle arrêtera 
peut-être notre projet de société, quelque innocent et sincère qu'il 
soit, ou elle le modifiera profondément. » 

Si le comité est dissous, pourquoi M. Charamaule, de Hont- 
pdlier, informant M. Dréo de Tenvoi d'une série de documents 
touchant les élections de THéraull, aj<)ute-t-il : 

« f.8 44 juin dernicc, MM. Garnier-Pagès et Carnot me disaient : 
Les membres du comité qui survivent à notre dissolution, et les au- 
teurs du Manuel électoral vont, au point de vue légal, rédiger une 
note; recueillez le plus grand nombreàe protestations. > 

Si le comité est dissous^ pourquoi, le 30 octobre 1863, M. Dréo 
écrit-il i H. Guérin, de Fougères : 

€ Kous sommes ici en plein coup de feu électoral ; il est question 
de déterminer Jules Favre à opter pour Lyon, et à lui faire désigner 
^ l'avance un remplaçant. Or, il y â pressa;, et chacun veut être can- 
didat. » 

Non, le comité ne s'est pas réellement dissons, Tespèce de 
commission de permanence qu'il a laissée derrière lui, a mis à 
proOt le temps des vacances pour recueillir des protestations, 
pour former des dossiers accusateurs. 

Au mois de novembre, le comité est si peu dissous, qu'il suffit 
de quelques lignes du Uoniteur pour le provoquer immédiate- 
Hient à un acte de vie extérieure. 

Le 11 novembre 1863, deux décrets annoncent que les 43 et 
Il décembre suivants, il sera procédé à des élections pour rem- 
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flMar,.à Dyon, M. Veroier, «omiDé 4;eiMUIer d'Étal, M à »•- 
m, M. PeUeliin, rtonl l'élection a Mè anDolée. 

M. Gawiui^^agù. Par la foute du PréM. 

M. I'Atocat impébial. Eh bien, le même joar, le y yw^* 
bfet *oî*i le OHpîié q«i révèle son exisleace a»m»l mêoM qw 
soit ouverte icetle fameofta période électorale de viofEl jflvnr 
dans laquelle le comité prétend s'être tonjottré 9cnipolen»f laenl 
fMfermé. Une leilrc qaî est an dossier, lettre sifooée Garnfer- 
Pagés el Hérisson, convoque pour le lendemain, M, le» nem- 
bm do comièé, an siège ordinaire da comité. 

Lt 22 novembre le comité se réunit pour s'occaper des deoi 
nooielies élections, elle d« Paris et celle de Dijoo. Il ««1 «ae 
Sélection de Paris sera très-énergiquemeni dispotée, M. P^rlMan 
l'ayant emporté sur son concurrent de quelques voix settieneal. 

« *r/éle<nion de Pelletan, écrit le même jour M. Gamîcr-Piigés à 
H. Héfold, sera plus difficJle qu'on ne le pense. îlous aurons tesoin 
#y déployer toute notre activité el tout notre dévouement. Le bu- 
reau est convoqué pour midi. La permanence est établie. » 

La fenâiemain, sans perdre de temps, une note insérée dans les 
jMmaux annoncé que le comité est en action. 

Fidèle à son système de ne laisser échapper aucune occasion 
de se manifester aux électeurs, dès qu* on incident électoral qiiel- 
oonqne se produit, le comité intervient. Ainsi, à propos de je ne 
sais quelles affiches qu'on prétend avoir été déchirées, à 4^t>pos 
de la lenteur que mettent certains électeurs à retirer leurs car- 
tes, lecomité s*empiiesse de faire reproduire une note par tous 
resjournaux. 

D'autre part, le comité li|it répandre â profusion, dans Des 
communes rurales de la circonscription, la lettre suivante : 

c Paris, le 21 novembre 1863. 
» Monsieur et cher concitoyen, 
» Tous êtes instamment prié d'inscrire à la colonne des observa- 
tions les noms des personnes influentes et dévouées qui pourraient 
concourir au succès de l'élection de M. Pelletan. Veuillez, le plus lût 
possible, renvoyer celte note à M. Dréo, rue Saint-Roch, 45. » 

Bientôt les renseignenoents demandés ariivent de toutes .pourls; 
ils sont classés et annotés avec un grand soin, commane fiar 
commune, dans une série de peiitsdossiers« 

^ais, suivant le système adopté lors des éleciioBs géoérates, 
lesiadividus dont le dévouemeni est gluraoti, sont nëparAis en nu 
certain nombre de sections dirigées par des membres du comité» 
MM^ ilérold, Jezon et Deroisin;cessectieas sont elles-némes 
abbdivisées en groupes soas les ordres d'a^^nts d'un zèle cooni^ 
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. Ibis la viOoir^ s^radispuAëe, m le voilipar 1«& précauM^Ms 
iHolUpUéesipriMs p^r. le cooùtè pour «dsorec l6;Miccàft^ 

«ybidf, flwn c^er anii; tfeme hommes de prenrief cboix, ëcHt 
M. Ferry à M. Hérold, tous éprouvés, dont pas un nre manquera là 
l^ippel. Wcm ari$ est de mêtef nos dèuxescotrades, il y smrsr de Té- 

H . Garmer-Pagès. Ce sont des distributeacs* .. 

M. l'Avocat impérial. Je iîaii dit 

Un des prévenus;. On qepeut paafaire d^élecUojis&aQs^is- 
tribution de bulletins. 
■ Ml Garnier-Pagès. C'esfle prodes des électîons. 

M. LE Président. Si vous faites une observation à chague 
parole du ministère parblic^ il est mpossife^te tpiMl parler. 

!•• PtcATO. Laissez passef ; 

M*. l'Avocat impérial, continuant : 

» J'envoie Legris et Leloutre, qui sont adroits et. discrets,. passer 
le jfliadlà Bicêtre; c'est le jour de sortie des vievu. Ces UeRte bom- 
mes ne peuvent venir jeudi à huit lieures rue. Saint-Rœli.... i^ 
a;(^a(Uidisoir,.^.Ubaone heufa..U6 wendrout prendre leur paquet, q«i 
sera tout prêt^ oxmrm l-aulre fois. Jeudi. SQir, nous aurons Legris 
et LelouUoe revenant dQ Bicêtre, avec. qu« nous classerons nos Imh- 

- cCImc nattre, écrit de sou c&lé M.'Pelleta^ k Ifr. Garnier-Pagès, 
9e(iM*.peii3ii«S6isXepà la réunion de neuf bevmes ; j'ai rendez-voos 
pour une grosse réunion d'ouvriers ; mais toul/<ce\qte vovs feMB«bf>e^ 
•otre ami.Bayard sera bien fait. Réservez' le feub urg Saint^'Antoine 
àChapoD, et. vendredi soir xmusa mettrons le corpsd'armée en>mo«^ 
iieiiieDt. 

M J?siiteoromaodé les bulletins. J'ai eu, Mer flpsir, un- beau meeting. 
dé commence à croire au succès, mais j'ai bien besoin de votre co!^ 
d'oNl et de votre science de capitaine. » 

Enfin, la victoire est gagnée. M. Pelletan est réélu. M. Gar- 
înër-Pagès, qui a* tout mené avec son coup d^^eil et sa science 
fle capitaine, prenant évidemment au sérieux ce titre de capi- 
taine qjie^i adécçrrré M. Pelletan, adresse aux éfecleurs une 
circulaire de remerclûient. 

Le confrité, si ardemment occupé qu'il soît tic Télectlou rfe 
m Peïhrlan, ne reste pas étranger ^ féleclion qui se fait à 
Dijon le môme jour qu'à Paris. Le candidat de Topposifion, 
J(. Ma^in-Philippon., a invoqué le pa.tronag|e, ^n, qim\iè , 
.fl^ii Udale dn Ci déûenabi^ 4 86a, IL, Garni6iwRâgô&; L^i i«^ 
.yoid:>ei^ eeft:itrBie8 : 

« Nous apprenons avec plaisir • que >vwb .lutter jvJi||O UD > u«n ww t . 
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Mvttipliez-vous dans Ijes eampagnes. Je ue doute pas que vous Tassiez 
comme nous. Chaque soir nous assistons à des réunions petites et 
grandes dans les environs de Paris. Inondez le département de pro- 
fessions de foi. 

« Nous allons, suivant votre désir, voir les journaux ; nous prépa« 
rons pour eux des notes, et nous en obtiendrons sans aucun doute 
quelque chose. Mais de votre côté faites écrire au nom d'un comité de 
la Côte-d'Or, etc. 

« Allons! courage ! nous touchons au port. » 

Puis les lettres dans le même sens se succèdent : 

€ Mon cher ami, bon courage ..« Des réunions, des réunions !.«. 
Nous sommes en permanence. » 

Nofjii sommes en permanence, dit M. GarniePTPagès, et la 
lettre est du 21 no\embre 1863, cVsl-à-dire antérieure de 
deux jours à l'ouverture de la période électorale dans laquelle le 
comité ne perd pas une occasion de prétendre qu'il s'est i igou- 
reusemenîjrenfermé. 

Ajoutons que M. Garnier-Pagès liem sa promesse de voir les 
journaux en faveur de M. Magnin. Deux m trc^is jours avant Té- 
lection, un article pamtt dans le Siècle et l'Opinion nationaley 
contenant sur le père du roiicurrent de M. Magnin les alk'ga- 
tions les plus inexactes. Eh bien! les éléments de cet article ont 
été fournis par le comité ; vous en avez la preuNa dans une note 
faisant partie des papiers (ie M. Garnier-Pagès, et jointe à la mi- 
nute même de la lettre de M. Magnin- Plnlippon. (Protestations 
«« ianc des prévenus). 

Voilà une nouvelle période électorale terminée. Hais cette 
fois le comité ne prend pas la pein^ de se dissoudre, même 
pour la forme et en apparence. Il continue de fonctionner, il 
continue de se réunir. Entre autres preuves, nous indiquerons 
deux lettres de convocation du comité, l'une poi;ir le S4, i'aalre 
pour Je âl8 décembre. 

M\ f Avocat impérial indique ici Taclion du comité relative- 
ment à la révision des listes électorales et donne lecture de 
lettres adressées par M. Hérold à M. Garnier-Pagès, par 
MM. L( coq de Boisbàudran e( Ronsselle à M. Dréo, par M. D. éo 
à M. Lacatte. Il re>ulte de ces lettres ctué des burei^ux de ren- 
seignements pour ieâ électears ont été brgajusés dans différents 
quartiers de Paris (4). -•: 

(i) Cette partie du rëquiûtoire o*a pas été reproduite dans le Moniteur ; il 
Ben» parait mutile de ia transcrire. Les bureaux clont il s'agit sont i'œuym 
individuelle d'un grand nombre de citoyens, la plupart étrangers au comité. 
n a?a>t été organisé de semblables bureaux en Jan?ier 1063, ayant la nais- 
: ém eomité. {Note des Puùticateurs,) - < 
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M. l^Atogàt impérial continue sa lecture en ces termes : < » ^ 

La révision des listes électorales n'est pas assarémen* ce qui 
préoccape exclusivement le comité. ■ • 

L'élection de M. d> Biilarh, dans le Bas-Rhin, et celle â« 
M. Bounier dans les Vosges, ayant été annulées, un décret du 
â3 (iécenibre convoque pour les 47 et 48 janvier 4864 les élec^ 
leurs de Scheiestadt et d'Épiital. 

Ici, ce qu*il y a lieu de signaler comme irèscaracléristiqùe, 
c'est que si le concours du comité est formellement réclamé 
dans le Bas-Rhin, il n'est pas moms formellemt nt repoussé dans 
les Vosges; cependant, vous verrez le comité, fidèle au pro- 
gramme qu'on lui a tracé, qu'il faut imposer 1 obéissance,- mul- 
tiplier It s démarches pour faire accepter son intervention, ié 
gré ou de force. (Sourires, au banc des prévenus.) 

C'est le ï^ novembre 4863 que 1e comité démocratique de 
Schelestadi se met en rapport avec celui de Paris. Le secréiaire 
de ce coniiié, M. Melshrim... 

(M. Melsheim se lève vivement el parait votUoirparlei). 

H* Hébkrt. Laissez continuer, laissez dire. 

M. l'Avocat mpmAL. La parfaite honorabilité pejribnnclle de 
M. Mil heim n'est p.is mise eu doute; elle est complètement 
atte.stée... Que M. Melsheim se calme donc. 

M. jMelsheim écrit à M. Garnier-Pagès : 

« Permettez moi, au nom de quelques électeurs libéraux, d'avoir 
Ilionneur de soumettre au comité que vous présidez, un doute sur la 
conduite à tenir dans la nouvelle élection. » 

Puis il déclare que ses amis sont disposés en faveur de M. Hallez- 
Clapatë le, qui a montré des velléités d'indépendance, et ajoute : 

a Veuillez nous faire savoir si la liglie de conduite que nous nous 
proposons de suivre vous paraît conforme aux intérêts libéraux, et 
nous autoriser, s'il était besoin, de frtii*e usage de la réponse que vous 
nous adresserez. » 

Le comité ne répond pas immédiatement, ou du moins ré- 
pond le 6 décembre d*une manière évasiye; mais le 8 janvier 
suivant, sur de nouvelles instances du comité de Schelestadt, 
le comité de Paris se déclare en faveur île M. Haiiez-Clapaiède. 

L'intervention éoergique .du comité e^t attestée par ta polé- 
mique qui s'engage a c^;t^ époque «ntre les jouroao)^ ile ditfé- 
rentes nuances de Paris et de Schelesladt. Elle est égaleoçi^pt 
attestée par une circulaire du conîtité en fa\eur de M. Halliz- 
Glaparède. • ....•.,.,.• ,^ ■ -,.. •,. i. ••...•. :- ,- 

Sur-lc-ctiomp et au tiom du comité de 8thelèstad:t, M. M«l*- 
sheim répond à M. (zarnier Pages pour remercier \6 tQïÀi{éldfi 
Pari» de Tappui qu'il fui donne : . ♦ y; « 
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• Au Qom du comilÂde Schele$l&4L*rdit M. llelah«iH,,je'?90ffii- 
nonce que nous avon3 re^u la leUre que vous aves bii«|.vev|u nov 
adresser; nous en ferons lusaga modéré (yie vous indique^. «te. ». 

La eircQlairedQ'OODsité reçoit la- piu^ grande puDIicitë^-etf 
kisérée dans les joumaui, répandue à profusion, et tiétermni 
«Dire les diflérentts nuances àè ropposiiion la ooalilton' qni tt 
entrer M. Hailez-Claparëdeau Corps ïégi^atif. 

Dans les Vosges, comme dans le Bas-Rhin, la Intte est engi- 
gée entre deux candidats qui ont «btenu'. on nombre presqm 
égal de voix, M. Sourcier et M. Buffet. 

Le comité prend le parèi d'appuyer M. Bnffel, non pas qve 
M. Buffet ait avec le comité la moindre comrounatilé de tA» 
dances et de principes, mais il résulte de tons les renseigiBi' 
menls que son- élection est assirrè^; et le e^NHité n'est pas fIcM 
de paraître avoir contribué pour quelque chose au succès. 

Par malheur, il ^rencontre une vive résislanee daus le comii 
démocratique d'Ëplnal, très- hostile -à M. Btiffet. Bf. Ifing;raji 
qui en 4848 a été reppéïientaat du peuple' pourtedèpartenirot 
des Vosges, où il a de nombreuses relations, est' signaAé coffimi 
D'étant pai". étranger à la décision prise par le comfté' d'Êj^inal. 
M. Gamler-Pâgës s'empresse de lui écrire pour le dé(ei*miner, 
si ce n'est à agir en faveur de M. Buffet, au moins hrùe pas agir 
contre lui. 

L^s instances de M. Gariiier-vPagjès auprès de M.. Hingna; m 
paraissent pas avoir eu graad succès, &i noas^ en JMg^on» put 
une lettre qu'il écrit ii la mAme éf^oquâ à AL Ge(»Pgds, agenL et 
correspondant ^ Ëpinal du comité de Paris. La lettre aux amis 
du parti radical dont parie M. Garnier- Pages est une circulait* 
presque identique à celle qui a été adressée auxi électeurs dt 
Bas-Rhin. 

Quoi qu'il en soit, cette circulaire e.st Irte-mal aecueilUaà 
Epinal. Le coiuilé local .y fait sur l!hcufe ui^e réponse quLea 
la critique iaplus vive, beaucoup plus vive que nous ne.Jè pour- 
rions faire, du comité de Paris, de ses allures dictatoriales, ds 
sa. prétention à absorber la directioa du mouvementi électoral, 
à se consiituen le grand électeur enr Franae, à se figuper qas 
la;Fraiàce, s'il niniervieot pas^ l'accusera e4 lui reprochera soa 
inaotiofi. 

v Épinal, 'le lO janviev 4«8M. 

» A Messieurs les membres dn comité liWfdJ, è Ports-. 
n Messieurp, la. circulaire qjue voua avez adressée k plusieurs âf^« 
teurs de la première circonscription des Vosges a été lut hier auco^ 
jDîlé libéral séant k Ëpinal. 

. A La décision ,pr.ise par le coimté 4p Pan^.()^epuïer la candidature 
de M. Buffet, nous a surpris au mêi^e^gfé. 
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''w^c^Mt àiirt>iis^ messieurs les électears, qu'il appârtîetH de proilèn- 
\, «er, disiez- vous dans votre drculaife. Et cepeiMiant, non -seulement 
; sans notre avis, mai« msâgré nous, malgré la répulsion 490|} légitime 
\ mm\ n^iiB inspira W^ iufet., voué paases ootreii ^t Youa 4iéeidez, de 
^' %otre autorité privée, que ce candidat sera le oi^tre. de n'est pas là) 
!^ de la décentralisation, que nous sachions; c'est de la belle et bonnt 
, 4ioMure. 

4 »> Nous ne reconnaissons et nous ne reconnaîtrons jamaii à aucun 
f CMnHéKle Paris, s^'appelMnl libéral el même démocratique, leéroit d« 
i; 96 mettre au lieu et place des électeurs, de leur dicter son choix. 
I' Ceataux électeurs vosgieoSve^ i^on à d'autres, qu'il appartient de; 
» ftm une élection vosgienne, «t nous serions les malvenus, ^erio^onst^ 
I nwts, si, lors des électifyns qm vont avtyir lieu à Paris, nous préten*- 
I' 4ions vous imposer nos préférences. 

tfi Voilà pour la «ittOfition 4e droit, àfb oonvenance*, si vous aimes- 
■neuK. Quant av fond^ il faut que le ctnnité de Paris n'<ail pris aucun» 
f renseignement dans notre pays^ ou bien qu'il ait été bien mal informé,. 
Iiour si^)poser que jamaiis les libiik'awL vosgieujs puissent voir efi= 
M. finffet un opposait sinoève, «n eaedidat vraiment libéral. .^ 

» Aussi, tilalectwre de votre circulaire-, le comrité' dIEpinaJ M-il 
éûsrgiquement protesté contre votre décision. Aucun de nous n''.en tend 
^ocopter.^ en quoi que ce soit, la responsabilité de voire pAtrooagA. 
« M a été résoki hier que no<iis voterions, et que le parti libéral de» 
Vosges serait inTîié à voter contre M. Buffet, en votant pour son 
G0i^urrent« B. Bourcier. 

ii:'Pir touft^oes motils, le cooftité libéral, séant à Epinal, pnoteet* 

êb toute son -énergie contre te décision du comité de Paris, et se ré- 

• SflffVe de donner à 1$ préiseote protestation toute la puljlicité que 

pourrait rendre nécessaire votre persistance à présenter M. .Buffôl 

Oimme le candidat libéral. 

» Agréez, messieurs, etc. )> 

M* Picard. Voilà wne «ffiliavion qui résirile de la dissidence. 

M. L'Avooi^T HIPERIAÏ-. M-Ugté celte division^ il n'eu est pas! 
moins certain que le cojjoité de Paris a exercé une certaine in- 
fluenoo sur ^rékoiion de M. 'Buffet. Nohs en avousils pFeaT<e par 
une lettre de M. Georges à M. Garnier-Pagès après réleclion. 

te conoiilé de.^aris seot qu'il a comaus une lourde faute. S^ 
j^ècipilalion à (lalrooer M. fiir|ret,.san6 avoir consulté les vrais 
représentants dn parti rèpaMieiiin à 'Épinal, a compromis son 
influenciB jl tilrerdhe à regagiier le terrain qu'une fausse jjaa- 
iOMjvre lui àKaiJl lût peFdre;4»n« deux Jeitres.adr'Otôées^l-UAeAa. 
comité (l'Ëpifiai, /l'autre «nx élemeors <te cette ctroonscriptien. 

'M.,L*Avoci>i!T twrtÉRïAi Ht un fragmeirtde la lettre adressée 
anx^tiûté.cfJ^lMaia i(C). . 

(1) O'iMgtBitiiMi'dit pas«fq>roduit au Umimm^xmH'êm^pMkvmKn.) 
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II. GARPiiEB-PAGàs. Piirdon... Pourriez-vous lire lâsoib 
de la lettre ? Je ¥Ous en serais reconDaîssaot. 
M. l'Avocat impériai.. Je n'ai pas la suite. 
M. GARNUR-PAGàs. Tant pis. C'est là le fàcbeux, de lin 

fragments de lettres (1). 

(1) Voici, dans son entier, cette lettre écrite en réponse au comité d'BpiMii 
M Mesaieurs, 

» A une lettre pleine de déférence et de courtoSne, ?oaa réponds 
une lettre bien étrange. 

» Sur la supposition, nbaoHtmmt ftmtse^ que nous avons comaïuoiqoé 
Journaux de Paris notre opinion sur la situation des trois cireonacrIpdMÉ 
convoquées pour le 17 janvier, et sans nous avoir demandé la moindre ei|ifr' 
cation, le moindre éclaircissement, tous nous attribues les notes et Téfl«ikv' 
insérées dans Cfs Journaux ; puis vous rédiges ce que youb nous aves éoi 
C'tmme le Tait aw lequel est baaée toute votre argumentation n' 



pas. Je crois qu'il vous sera agréable quo J(^ ne conmiuoiquc pas votre leda 
à nos amift, car il est évidiMit que vous ne l'eussiez pas envoyée si vous ulR 
su la vérité. Je la gsrde donc cninme non avenne, à moins d'insistance àl 
votre part. 81 vous l'avex adrensée aux rédacteurs en «Aef doa Journaaiàl 
Paris, ils en seront bien étonnés et n'y auront rien compria; car nous n'svMi 
pas échangé avec eux un senl mot sur l'es candidatores «n question HÏa 
attendions votre réponae avant Ua leur en parler, comme nova vous ledisiim. 

» Maintenant, s'il y a eu coïncidence entrn les sentiments par nom» 
primés et ceux publiés par la Presse^ cela s'explique nâturenement parf» 
nanimité de ropinion publique à Paris, après les débatfltsidéploiHtblosdek 
vérification des pouvoirs, il y s réprobation générale contct les candidatiss 
officie.les. 

» La lettre ci-Jointe que nous allions voos adresser, et quejo persiste à 
vous faire parvenir vous fera apprécier nos motifs, (^ui votis paraîtront pli 
ou moins fondes, mais qui vous prouveront votre méprise sur nos penél 
et sur nos intentions. Nous n'avons Jamais voulu les imposer à qui que ci 
soit, ^olls cherchons à convaincr*^; si c'est notre drok, e*<ést le droit de uns 

» Pennettcz-moi maintenai't de relever ce que Je ci-oiS' ^re une erreur à 
votre part. 

» Les députés élus dans un département n'ont pas à décider du sorte 
ce département, mais des destinées de la Fninoe.' Si jamais la .solidaiilé 
existe entre, les citoyens d'un mècne pays, c'est bien en fait d'électi >ns gAié- 
raies. Aussi nou3 trouverions bien naturel que nos -amis des d^partementi 
voulussent bien nous donner leur opiuion sur les candidatures de Paris, at 
cela doit les intéresser au plus haut point; et la preuve en est dans TacciuB 
fait au succès de la capitale parla France éntièi^^. 

» Pouniuoi donc .s'irriter les unK contre les autres, ^psrctt qu*on n'a poiot 
les mêmes vues pour arriver an but, ■ j - ^jj 

» En mai 1^63, j'ai vivement pressé, prié, sollicitf Hinf^y de posera» 
candidature radicale dans les Vosi^ f si m<m éonseil kvaii^té écouté, notn 
ligne était naturellement tncée. Mais]'siiuittilemeât< parlé, aojourd'huije 
parlerai peut-être enconi vainement, biu^ dUiBppirtpt.J'fqrai obéi à ma ciD- 
scinnce, et plu^ tard vous ren^di^x Ju^^stice^à vpp^ bçj^pes.Jj/^tentions 

> P.;rmettez-mbi de finir' ma lettré par d aci^tctfK-S paifôlës; faut-Il dose, 
lorsque nous né sommes pasd'aocord, mettée' de 'l'ai^reun*' dans nos rapports! 
pourquoi donc t ; Ne vaut*il pas mieux donner de bonsî arguiofints» que de en 
des paroles blessantes? à quoi O'ia peut-il aboutir! quant à ce qui me con- 
cerne^ et Je n'écris pas. Je le répète^ aiunom du cpmfl^^ie. ne i^éppodrai Janiiii 
à des reproches amers, que p^r de fraternels épàbcbi^méritSy 'étnous verroM 
qui aura le demiéf mot. ' 

a Votre bien dévosé concitoyen^ . « Signé : GAiniiBiRPaafts. • 
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H. L'Avoé%T iMPiniAL. Je n'ai pas besoin de faire remà»* 
<juer au Tribunal que M. Gnrnier-Pagès, écrivant dans ce 
style, parle évidemment au nom dd comité : c Noos atten* 
dons votre réponse.... comme non!» le disons, etc. » C'est 
toujours le style collectif qu'il emploie. 

Le comilè préiendra-l-il qu'il s'est dissous \e lendemain de 
Pélection de MM. Hallt'z-Cl.ipnrède et Biiff(3l. pour ne pins se 
rûunir que dans la période éli^clorale qui a précédt^ réieciion de 
M Bf . Carnot et Garnler-Pagès? S'il est vr.ii qu'à la fin de janvier 
il soit entré dans une période d'inaction forci*e, la correspon- 
dance de M. Gamier-Pa :ès, et surluut celle de M. Dréo, consta- 
tent qu'il se prépare à la campagne prochaine. 

Ainsi, àcette époque même, on voit le comité chercher le moyen 
4'*intervenirdans IVIection de Cambrai. Le Corps législatif an- 
nule Péleclion de M. Boîielie, mais rien n'indique que le collège 
électoral doive èlre bieulûL convoqua. Cependant, à la date du 
Si janvier 1864, M, Gariiier-Pagès écrit ^ M. Dèiebecqiie : 

c Le sous-préfet de Cambrai, neveu d'Odilon Barrot a préféré 
lonner sa dém'ssion plutôt que d'accepter son dépincement à Bou • 
logoe. Cela a fait penser à quelques personnes que le nom d^Odilon 
fiarrot pourrait peut éiro bien devenir un nom de circonstance. 

» Ayez Tobligeance d'écrire à Tun de nos amis à Cambrai pour le 
eonsulier sur le possible, et de nous donner l'adresse d'un corres- 
pondant qui puisse nous éclairer et répondre à nos questions. > 

M. Clamageran. C'est là une démarche toute pei'sonnelle. 

M. l'Avocat IMPÉRIAL. Ct*tte teritaiivt.» d'intervention n'aboutit 
pas. Le 10 février, l«.*s électeurs sont convoqués ; la lutte se 
continue entre M. Boiteile et M. Siiévenart, snn<^ que le comité 
de P.iris prenne parti pour Tun ou pour Tautie, ou piii??e in- 
troduire un troisième candidat. Maïs cette tentative mérite 
d^etre signalée; elle prouve à quel point le comité ne néglige 
aucune occasion d'étendre son influeDce, de se manifester là 
même oà on ne songe nullement à rappeler. 

Nous disions que la correspondance de M. Dréo fournit la 

f preuve que le comité, loin de s'être dissous, est toujours resté 
à, tout prêt à entrer en scène. Mous n'avons pas dit de quelle 
correspondance nous entenilions parler, car le dossier rela:it à 
celte période contient une double correspotidancot Tune avec 
H. Garnier-Pagès, qui est retour né à dunes, Tautre avec un 
journal de Napies, le PungolOy journcil garibaldien, duquel 
M. Drjo reçoit 425 francs par mois pour attaquer le gouverne- 
ment. 

Dans les articles envoyés par Al. Ûrép à ce jotirnal et dont les 
manuscrits ont été saisis cliez luij il n'y a jpa^lieu de relever ce 
qui est étrange à la prévention que nous soutenons; mais je 
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croirais manquer à mon devoir si, pour caractériafir leiMb^l 
ments qui animent un des membres les plus actifs da 
je ne vous sifçnalais pas de nombreux passages où les OQti ^ 
sont pro(irguês à fRmpereur, èl qni pourraient à Juste tSn|^ 
r aire Tobjet d'une accteation autre que celle d^assocMîR 
illicite. 

M. l'Avocat impérial aborde ici les élections de marsHSIH, 
par suite desquelles iMM. Carnol vi Gnrnier-Pagès sont ef^ 
aa Corps Législatif (4). 

Celte fois, dit-il, le comité veut travailler pour lni-raftme.1 
faut faire triompher MM. Carnot et Garnier-Pagès à 4oat prhi 
On redoute Timpopularité qui s'attarhe à ces iioins. D'autni 
caudidatures se posent. Le manifeste des candidature» ourrièm 
parait : on y répond par un contre-manifeste. L'action daeo- 
mité ne sufiirait peut-être pas. Une sorte de conclave se rénnftl 
sous la présidence de Mv Havin. Les résolutions qui y sool 
prises se trouvent inJiquées par deux lettres adressées par 
M. Garnier-Pagès à M. Duricr et à M. Hérqld. 

M. l'avocat impérial Ul ces dt^ux ielires : 

c Pans, le 6 mars 4^864. 

• Mon oher Durier, 
» Les paro^ fuient et les écrin restent. J*ai donc besoin de 
tracer sur le papier des souvenirs que je veux précieusement garder. 

> Dans notre réunion de samedi matin chez M. Havin, votre lan- 
gage m'a profondoment ému. Vous avez parlé en homme de cœur et 
en homme politique. 

i Vous effaçant avec modestie devant une situation spéciale ai 
devant un ami, vans avez déiendu la situation el vous avez^fendi 
l'iimi avec une chaleur do patriotisme qui a évidemment fait impies* 
sxon sur tous. 

» On ne pouvaii mieux dire que ce que voue avez dit; on ne poiH 
vajt mieux exposer les fait«, on ne pouvait mieux décrire et définir 
les causes qui rendent ai^ourd'hui ma candidature obligatoire. 

» Au degré dlaffection que j'ai pour vous, vous eussiez scoute, s'il 
eùl été possible. 

> Mille amitiés de votre .bien dévoué, 

> Gi.aNIEll-PAGiB&. » 

Paris, le 6 mars 4864. 
» Mon cher Hérold, 
1 ïe me procure une grande satlsfadion en fixaatisur le papi^ridw 
souvenirs qui me sont précieux. 
» Dans notre conférence de samedi dernier, chez il. Havin, v^us 

(1) Cette partie du réquisitoire n'a pas été reproduite <Ub« le MûiÊiiew.t 
novs nous bornons à l'anal jrser. (Nçte des Publicateurs,) 
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ivez 8u vous montrer ce que vous êtes ; vous avez su prouver ce que 
* ^^U8 méritez. 

; > Certes, parmi les hommes de cœur qui ont le plus puissamment 

-: ^niribué au réveil de Topinion publique, vous êtes au premier rang 

jnr les services rendus, par le dévouement. Vous êtes donc digne 

fbs suffrages de vos concitoyens au plus baut point, et cependant 

tous n'avez pas bésité un moment à n-accepter de candidature qu'au- 

^^ lant qu'un nom aimé de la démocratie ne serait pas prononcé à côté 

r-[Ai vôtre, le nom de notre bonorable ami Carnot. Ce nom prononcé, 

R^ Vous avez avec un empressement admirable abandonné toute préten* 

k tien, quoique très-légitime, et vous vous ôtes mis au se'rvice de œtte 

; eandidature. Puis, chez M. Ilavin, vous avez exposé ma situation avec 

'. ine énergie qui m'a profondément ému. 

f» Âh! soyez-en certain, la récompense viendra. Elle est dcjii 
• venue. Votre conscience d'abord vous la donne, le peuple vous la 
donnera plus tard» Vous ôtes l'un de ceux qui sont le pluà désignés 
^ pour conserver la tradition des glorieux principes de 4789^ 1^30 

: » A vous de tout cœur^ 

» Garnier-Pagès. 3> 

Les candidatures ouvrières sont rejelôcs, ia candidatupe de 
M. André-Pasquet est écartée; MM. Cirnot et Garniep-Pagf» 
sont adoptés, Aux jours de rélection, le niême plan de campa- 
gne qai a déjà été suivi pour les élections de MM. Jules Simon 
et Pelielan. est de nouveau rais m pratique. Des inspecteurs, 
des surveillants, des distributeurs de bulletins concourent à 
l'exécution. Les candKlals du comité sont élus (1). 
- Va- Ml se dissoudre? 

Biiecirconllance particulière, dit M. i/ Avocat impérial (S), 
devrait Ty déterminer : le 14 mars, la réunion électorale qui 
se tenait chez M. Dréo a été dissoute par Paulorilé ; une per*- 
qaisilioD a eu lieu et a mis sous la maiii de la justice des docu*^ 
mcRts de nature à éveiller son atieniion. 

Mais de tout cela le comité ne tient aucun compte. Ce sérail en 
dfcl se tromper que de croire son œuvre terminée. Dans leurs 
épanchements avec leurs jeunes amis, lUiM. Garnier-Pdgès et 
(^rnol lie semblent-ils pas dire : Laissez-nous passer, aidez- 
nous à passer; puis, quand nous serons arrivés, nous vous ten- 
drons la main à notre tour? N'est-ce pas là le sens des lettres où 
ils écrivent : c Nous devons être élus pour entraîner ensuite 

(1) Il nous sera ptrmit de rappeler que ces élections se sont faites sans 
%xkt le goufemement ait mftoie tenU^Ie comt>at : il n-a poiut ofiicialleaient 
•ppoaé de candidats, à MM. Carnot e/t Garnie^-P«cès. {XèU. deê PuAtf- 

(S) A psrtlr d*ici, nous reprenons la reproductioa dvL JÊomtuar, {ItûlêéÊP 
FmM€étwr9,). 
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avec nons les hommes de parole non encore suffisamment C0&7 
nns. 1 El) bien, il s^agit mainienanl de préparer anx nouveiaî 
venus kur entrée dans la carrière, et c'est i quoi doit servir 
le comité. 

D^autre part, des incidents poli'iqucs peuvent surgir, desn^ 
cancesse produire; d'ailleurs les élections des conseils généraox 
ne sortt-i'lles pas prochaim'^? La plupart des membres du comité 
doivent être candidats J) : ils auront t efoin d'un appui, d'u 
patronnée. Où pourront-ils en trouver un plus efficace que dam 
ce comité qui a déjà réussi à ouvrir les portes du Corps Législa- 
tif à cinq de ses membres? 

Il faut doncéire prêt à tout événement, et que le comité nj^ 
laisse échapper aucune occasion de manifester son influence et 
d'augmenter sa clientèle. 

Ainsi, dans le courant de mai, deux élections auront liei 
dans le deparU^ment du Gard. Aussitôt M. Garniei-Pagès se 
préoccupe des moyens d'y intervenir; il écrit à M. Hérold pour 
lui dtmaniier s'il ne coi:viei>drait pasd*nppuyer a Mines H. Bé* 
chard, candidat légitimiste, qui à son tour appuierait M. Audri 
Pasquet dans les Cévennes : 

c Combinaison dit^bolique ! dit-il; coalition moiistrueuse qui pourrait 
avoir quelques chances de succès ! > 

Le comité doit en ( ffet un dédommageaient à M. ÂDdré-Pas- 
quet, qui 8'e>t retiré en 4803 devant M. Jules Simon, en 1861 
devant M. Carnot, et qui, sur le con.^eil de M. Havin, a trans- 
planté (lu nord au midi sa candidature eiranle. 

Un mcn:bre important du parti républicain du Gard, M. Teu- 
lon (S), est invité par le comité à appuyer M. An|^ré-Pa>quel : 

<K Nous avons mis en avant le nom de M. André- Pasquet, écrit 
M. Teulon à M. Garnier- Pages; ce nom a été accueilli avec la c:éfé- 
renée due à son caractère, à votre recommandation et à celle de 
M. Carnot. » 

Le concours du comité s'est-il borné à cette recommandation! 
D'autres moyens d'iniervention ont-ils été employés? Les pièces 
saisies qui se rattachent à cette période n'en di^enl rien et nous 
apprennent seulement que la candidature de M. André- Pasquet 
a complètement échoué. 

A peu prés à la môme rpoque, une élection au conseil géné- 
ral de THérault a lieu dans le canton de Ganges. M. Pradines, 

^1) Aucun deii membres du comité ne 8*est présenté ni n'a janiais dû se 
priwnter comme caiididat à nn conseU général quelconque. Un seul des 
meml>res dé.*«igné8 plus loin par te ministère public connue faisant partie de 
l'association, s'est présenté. [Noté des PuàUcuieurs.) 

(1) Premier Président honoraire de la Cour impériale de Rimes. 
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Avocat à Paris» sVntremet au nom de^ électeurs opposants de 
cette localité, pour obtenir le patronage du comité en faveur de 
M. de V.illeton, candidat, si ce n*e$t républicain, du moins hostile 
au Gouvernement. 

M. Garnier-Pagès demande immédiatement à ses amis do 
Montpellier s'il convient que le comité appuie H. de Yalleton. 

€ Veuillez, écrit-il à la date du 30 avril, veuillez nous éclairer sur 
1| 8itualion, et nous dire en quoi notre intervention pourrait être 
utile aux principes libéraux. » 

Lps renseignemenls sont sans doute satisfaisants, car voici la 
circulaire que M. Dréo, au nom du comité, adresse aux élec- 
teurs de Ganges : 

« Des élections, pour le remplacement d'un membre du conseil 
général (canton de Ganges) vont avoir lieu très-procbainement dans 
votre département... 

» Quelques amis, plusieurs électeurs, nous recommandent chau- 
deœeBt II. de Valleton, bien qu'il n'appartienne pas à nos opinions. 

B Je suis' donc cbargé de vous dire, pour nos amis de Paris et 
spécialement de la part de M. Garnier-Pagès, que, les uns et les au- 
tres, nous n'hésitons pas à mettre entièrement nos noms à votre dis- 
positioD, etc. » 

Les nomâ do M. Dréo et de M. Garnier-Pagès, mis à la dispo- 
sition de M.,do Yalleton, ne l'empêchent pas d'échouer; mais il 
reconnaît lui-même, dans une lettre que de sa part M. Pradines 
écrit à MM. Dréo et Garnier-Pagès pour les remercier, que le 
patronage du comité lui a été accordé. 

Nous touchons à une époque, vers le milieu du mois de mai, 
où le comité sfc trouve placé dans une cruelle alternative. 

Dans la séance du Corps Législatif du 14 mai, M. le président 
do Conseil d'Ëlal déclare que le Gouvernemeni entend saisir 
l'autorité judiciaire de la question de savoir si un comité éiccto* 
rai eu état de permanence, et cheixbant avec le temps à couvrir 
le pays d*un réseau politique, consliiue ou non une association 
illicite? Mais, d^autre part, un décret, en date du 26 mai, an- 
nonce, pour les 48 et 49 juin suivant, le renouvellement triennal 
des cuuseils gèuéi'aux. 

Que (aire dans cette conjoncture? Go n'est pas au moment où 
s^OBvre une nouvelle lutte éiectoraie que le comité peut songer 
à déserter? Mais les (>aroles du mtnistie sont li suspendues sur 
sa tôte comme une uiehace. Comment échapper aux poursuites' 
annoncées, et comment, en môme temps, continuer ite. duniier 
aide et assistance aux amis pendant la prochaine campagne? 

Le comité croit avoir trouvé le moyen de tout concitier en se 
iranaformant.en apt^arenoe. D abord, il déménage ; il Quitté Jà 



— «)5 — 

rme Saint-Roch pour la rue des Petits-Champs; i1 Kchati^ 
rttospiialité âerM. Dréo centre celle de M. Marie; puis il'sodM]^ 
à modifier sou persennël, en admettant <le nouveau:! membr^K, 
en en éliminant quelques anciens. 

U. Ferry, qui déjà, dans une lettre à M. Dréo, du f9 ïlé- 
vrier ^864, s'est iplaint d'être tenu un peti à Técart du cottif-Kè, 
craint que Texclusion ne ratleigUi^. II s'en esiplique aw:^ 
M. [Dréo, dans une lettre du 34 mai, qui prouve qu'il «'e^^ili 
bleti toujours du même comité. La voici : 

« J'apprends par mon excellent et loyal ami Durier que le con(^J« 
consultatif électoral dont j'ai eu jusqu'à présent l'honneur de faix^ 
partie, va se réunir de nouveau, mais qu'au préalable jl s'épure. Ç^mb^ 
sur moi que doit porter l'épuration. Après avoir bien cherché, on a 
trouva un préteKle. Je vousisi écrit dans le tenops un billet tout con- 
fidentiel (tans lequel j'exprimais un doute innocemment épvgrateimtî-' 
que sur l'utilité des consultations électorales, auxquelles j'étais ooti*- 
vié, au ïûois de mars dernier, chez Mi Garnier4>agès... Vous 'm'ap- 
pliquez un brevet d'indignité républicaine. Vous me ë€ninez seienAMM 
les apparences de la défection... » 

ffl. Ferry, Cela n'a pas de rapport à TaiBfsdre. A quoi sert 
cette lecture?... En l'écrivant, je me trompais; la. suite fa» 
prouvé. 

M. l'Avocat impérial. Je lis cette lettre au Tribunal potir 
prouver qu'il s'agit absolument du même comité. 

Au banc des prévetius, la lettre prouverait le ccHQtraire. 

M. l'Avocat Impérial, continuant la lecture de la lettre : 

« Vous faites que j'aurais l'air de me séparer de V9US au momisnt 
où, pour la première foâs, il peut y avoir quelque péril à rester ùek 
vôtres. » 

M. Floquet. C'est très-houorable, cela. 

M l'Avocat hupérial continuant : « Ne sait-on pas quel est moi 
crime? N'ai-je pas par une candidature irrespectueuse scandalisé cer- 
taine orthodoxie... » 

M. Ferry, avec énergie. A quoi tout cela sert-it? Ce sont 
des indiscrétions inutiles. M. TAvocat Impérial établira 
qti'fl y a eu dies nuages entt-e nous?... 11 y en a dans les 
meilleures unions. Mais que M. l'Avocat Impérial soit tpaii- 
quflle» nous sommes tous parfaitement d'accord coiUr# 
certaines choses et jcantre certaines gens. 

Au banc des prévenus. Tirès-bien, très-bien I On veut 'nous 
diviser, £fuisA)n manquera le but. 
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M. LE Président, s' adressant à M. Ferr^. Vous n'êtes pas 
a. tout juge de Tutilitède la lecture faite par M. rAvocat 
9|)érial. M. PÂvocat impérial veut prouver que les re- 
E^ôches que vous faites à to& coreligionnaires iadiquent 
oe c'est le même comité; vous ne pouvez, pas rewpêehfnr 
» produire les pièces à Fappui. 

M. Garnier-Pagès. La lettre indique le contraire, c^est 
wMeiti ; elle prouve que le comité a été réorganisé. 
^1Ê, t^Kvockr IMPÉRIAL. Le comité trouve ïégilîme la récla- • 
Wtion de M. Fetry. M. Duricr l'en informe immédiafieifienl par 
L lettre suivante : 

c Mon cher ami, tfèsr-touché de ce que vous m'avez dithiep, j'ii 
« immédiatement voir Hérold et Garnier-Pagès, qui, dans Timpos- 
Uiiiié où j'étais de réunir tous nos amis, m'ont paru suffire à couvrir 
HresponsalMlité vis-à-vis de tous. L'in et Tautre onl^tébeurem, 
Ïbb seiiiiments que vous m'avez exprimés et ont pensé comme moi 
jnè votre nom devait figurer parmi ceux des membres* du comité eoa-* 
«dtalif dont Marie est le président. 11 paraîtra donc avec les' nôtres ip» 
!«• juin <864-) 

En effet, qnelques jours après, 4 juin, le Temps et le Siècle 
lononcentque le comité rentre dans la vie publique, et, sur là 
tste des ttiembres que publient ces journauit, figure le oom 
îe M. Ferry. Voici, au surplus, le texte môme de cette note 
ifficieite. 

« A l'oocasion dû renouvellement triennal des conseils générautt, 
iio comité o<»n8iiltatif d'avocats s'est iormé pour népondre aux ques- 
tions qui pourraient lui être posées sur la législation éiectorale par 
les éiaoleur» ou par les candidats. 

» Ce comité se compose de MM. Marie, Jules Fawe, FresU», 
J. Grévy, Leblond, £. Picard, Senard, £. Desmarestr, Ë. Durier, 
F. Hérold, J.-J. Clamageran, Ch. Floquet, J. Ferry, E. Labiche, 
A. Dréo, Deroisin, Ch. Bérisson, Tenaillé-Saligny et G. Coulon. 

» Les communications doivent être adressées à M. Marie, me 
Meave-des^Petite-Ghançs, 64, à Farte, e 

Au banc des prévenus. Il n'y a que des avocats. 

M. rAvoGAT IMPÉRIAL. Vous remarquerez avec quelle habi- 
leté est compos^^e cette Hste, et de manière à àmner le change. 
Lee Mh»» purement politiques de MM. Carnet, Garnier-Pagès 
et FeNelen en sont exclus ; il n'y figure que des noms d'avo*^ 
oau^ lia plupart d'entre eux appartiennent m comité depuis se 
IdmMiiOtt'y «ela est flécessavre pour qHe leptiblk;, pe«i Initié an 
secret de la ttétaisforphose^ ne s^ trompe psts. Hafie, peurse 
ménage un moyen de défense, de nouveaux membres sont 
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admifi; non pas entièrement nonveaiix cependant, car qiehii 
uns d^enlre eux ont constamment prêté an comité leor opnol 
pécaniaire. 

QaoiqD*il en soît, cVsl bien réellement le même cooilii 
nons avons vq naître le 8 mai de Tannée prérédonte; voisi' 
rez, pour vous en convaincre, qn^à consulter le dossier ((014 
cerne cette dernière phase de son fonctionnemei^. 

Le 5 juin, c'est M. Louis Passy qui prie H. Gamier-Pn 
leqnel rependant ne fimire pas sur la liste, d'accorder lejwti 
patronage du comité à un candidat indépendant aux ékd 
du conseil général de l'Eure. 

Le 6 jnin. ce sont des lettres échangées entre H. Hèro 
M. Melshcim au sujet des réunions électorales et des sons 
tions pour les frais électoraux. 

C'est ensuite une corre.^ondance qu'entretiennent HH. 
et Garnier-Pagès, et MM. Bory et Gandolfe (de Narseillt*), 
cernant Us élections du conseil général des Bouches-doni 
La coalition qui a si bien réussi l'année dernière» veut se 
mer à Marseille. Hais toutes les nuances du parti répùl 
ne s'y prêtent pas avec une égale bonne volonté. On en a 
au comité de Paris; on lui demande quelle ligue de cood 
convient d'adopter. 

Toute cette négociation est exposée dans des lettres ( 
suffit de vous signaler l'importaore, tant il est à craind 
nos trop nombreuses et trop longues citations n'aient ab 
votre bienvt'illante attention. Ces lettres» et la dernière da 
46 juin, est adressée à M. B(kry par H. Marie, nous con<j 
précisément jusqu'au jour où I intervention de la jQâti( 
fin au fonctionnement public du comité. 

Ce tableau du foncttonnement du comité présenterait t 
cune, si nous ne la complétions en faisant conniilire ( 
ressources pécuniaires lui ont permis de mener cette 
campagne électorale. 

L'argent est le nerf de la guerre, surtout de la guer 
Topposiiion fait au Gouvernement ; H. Garnier-Pagès 
bien. Aussi, dès le 1«' avril 4863, voit-on rancien oiiiiist 
finances du Gouvernement provisoire préparer le budget 
ijur coiiiiiô. 

« Si l'argeni nuinque, écrit-il de Cannes à M. Dréo, il faut 
cueillir promptement. C'est bien de souscrire pour la femme 
pour les ouvriers cotonniers, pour les Polonais, mais c*est 
mieux de souscrire pour notre liberté, pour noire pauvre Frai 
jamais il fut imposé à chacun des sacriOoes, c*est en ce momei 
tout; demandez donc à chacun hardiment son tribut, etc. » 

Bt à peine arrivé à Paris, M. Gamier^Pagès écrit à S! 
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rold pour se concerter avec lui sur lés moyens de hâter les coti- 
sations. 

Il va de soi que nous o^avon» pas la prétention de vous pré- 
senter la comptabilité du comité dressée en partie double et 
terminée par une bainnce Le dossier intitulé Finances^ saisi au 
siège du comité, cliez le caissier du comité, M. Dréo ne renfirme 
gaère que des notes informes, sans suite, évidemment incomplè- 
tes. Cepindant un examen minutieux de ces pièces permet d^en 
extraire quelques chiffres, quelques résultats dont l'exactitude 
ne peut être contestée, car la piupart sont donnés par M. Dréo 
lui-même. 

Ainsi, au moment des élections des 34 mai et \*' juin 1863, 
il est certain que Tappel de fonds, fait sur le conseil de M. Gar- 
xmier- Pages, a déjà produit ses fruits. A cette époque, le comité 
parait avoir reçu 3 020 fr. 

H. Gabnier Pages, en riant. Ce n'est pas trop pour agiter 
coûte la France. 

M. l'Avocat impérial. uAssi je disparais. 
M. LB Président. C'est le fait et non la somme. 
M. l'Avocat impéhial, reprenant sa lecture: Ce serait entrer 
'dans un détail inutile que d'indiquer de qui proviennent les 
c^cmbreuses cotisations qui forment celte somme. Il me suffira 
d^ signaler les noms qui se présentent le plus fréquemment sur 
1^ listes de souscription; 

Il est certain que cette somme de 3,020 fr. n'a pu suffire à 
croQvrir les frais faits par le comité pendant les élections généra - 
I^ss.ll faut y ajouter a'abord une somme de 1,000 fr.qu'une note 
CxTouvée chez M. Garnier-Pa^és indique comme ayant été donnée 
ï>9ur M. Jules Simon; il faut y ajouter encore d'autres sommes 
^ mvoyées tardivemonl. Telle e.4 la coiisatiDU que M. David(d An- 
^S'<rs) adresse à la date du 23 juin, en motivant son retard 
^^r une absence de Paris. 

Quoiqu'il en soit, le 23 novembre suivant, à |la veille de la 
féconde élection ûe M. Pellctan, le comité n'a plus en caisse 
^ué 149 fr. 50 c, « reliquat, dit une note du dossier, reliquat 
^^<% la Kouscriplion pour les élections du 31 mai-1^ juin 4863. » 
Tjd comité est alors en dcflcit, car, le 20 du même mois de 
Uovenibre, IMM. Maulde et Renou réclament par lettres jointes 
Ui pièces une somme de âv895 fr.^ restant due t^ur les impres- 
tionii relatives aux élections générales. 
. Pour se libérer de Tarriéré et en même temps pour faire fac^ 
aux dépenses que nécessitera la nouvelle tuile électorale, le co- 
mité adresse, dans les termes les plus pressants» un appel de 
fonds à ses membres et à ses adhérents. 
, Glier concitoyen, écrit-il dans une' circulaire dont la minute, 
qui est au dossiert est de la main même de M. Garnier-Pagès. 
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> Nous n'hisitoQs pas à réciamer de votre patnoUame WAipif 
contributive dans les frais que nous impose la nécessité de tmitfr 
mencer rélection dans la neuvième xîircoascriptioQ. 

1 Veuillez aussi nous apporter chez H. Dréo, rue Swi-nodii il^ 
te que vous aurez- pu recueillir parmi vos amis. » 

De tous côtes on répond à cet appel. Le S6 nof^embne, fret* 
mité n'a reça que 839 fr., mais \e i décembre il a recul jgut", 
et le U décembre, jour de Télection^ les souscriptions ^éièiék 
ir 7,050 fr. Quelques souscriptions envoyées pendant les jon 
qui suivent Télecliion portent à 9,805 fr.Ie monlaDt des cota- 
tions recueillies par le comité pendant cette période. 

Le 4 avril 1864, M. Hérold écrit à H. Carnet : 

» il nous reste encore une note d'imprinoeur de 8^900 ijt, à pi|V 
pour rélection de Pelle tan. Nous avons eo caisse 950i Dr., éUê 
4 ,950 fr. Un des membres de l'opposition n'a pas payé sa coU'salifli; 
quelques autres souscripteurs ont fait également défaut. M(^\ 
il faut faire un second appel aux dévoués. Tout d'abord^ j6 m^ 
ik vous. Los députés déjà élus lors de l'élection de déc^ijaabr0 
ont versé chacun 200 fr. Vous n'étiez pas alors dépii^f ivais j^ piM 
que vous ne réclameriez pas contre Teffet rétroactif que nouftaci 
tentés de donner ^ votre élection. Vous seriez donc it^ea aimMi 
d'adresser à Dréo ou ^ moi le supplément que vous voudra bieasp 
donner. L'imprimeur réclame, il y a urgenc^. * 

Quelques jonrs après, M. Hérold écrit dans le même savi 
M. Garnier-Pagès : 

« H reste à payer 1,900 fr. sur la dernière note d'im^primeriepoi 
l'élection Pelletan. Cette note payée, les frais entier^de TélecIjoDi 
trouveront soldés. 

» Emile Ollivier n'a pas versé sa contribûiion aux fraia de Vâe^ 
tion. (^rire général.) Si cette contribution, aouscrito^ était veiA 
le déficit serait réduit d'autant. 

y> M. Carnot a bien voulu écrire qu'il verserait un sn^pUiiDeiitdi 
400 francs. 

» Ufaudraiti^ire part de cette situation àim. Glaia-Bizoln^lfiigmf, 
Jules Simon, E. Picard, Jules Favre, etc. » 

Le conseil donné par M. Hérold fut-il suivi? Fit^on uiMnHaiiMi 
appel de fonds T 11 y a lieu de le croire, quoiqiie'aiiooiia-.pUn 
n'ait été saisie qui mette sur la trace d'une neavelle soweriplioa. 
Ce qui est constant, c'est que rimprimeur n'a plus adressé (b 
réclamation, et que, selon toute vraisemblanoayil a éièfiVjéM 
moyen de cotisations recueillies parmi les dtara^S) caaam te 
appelle H. Hérold : MM. Magnin-Philippon, CUaiaAiimD, Pelle* 
tan, etc. Cela résulte méifae d'un billet de M. OarAîer-Pagèik 
M^ Hérold, daté du )U mai 4864 : a J'a» causé avec fikaia-Baeii 
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et^ Pbnetavi, pendant qn'on distribuait hier Tindemnité anx dé- 
pvrté^ J^al'fin'beisain pressant de vous dire ce que j'ai réglé' avec 
e^^ùtm û't^nt. Il -sera indispensable de "voir Maulde et Renou 
aiifo«rd*hul.'^ 

Quant à l'élection de MM. Carnot et Garnrér-I^a'^s; ati talcrfs' 
dci'iftiars'i8Ô4,'il pàratt certain qu'elle n'a donné lieu à slucune 
sottsÊfîption *, tes messieurs en ia tiraient fait eux-mêmes tous les 
frais. 

Ën*tès«tnê, de mai '1863 à mai 1864, le comité a reçu de ses 
membpes on de ses adhérents une somme qui, d'après les élé- 
nsetits fort incomplets que nous venons de résumer, ne petit pas 
â4m fixée au dessous de 20,009 fr. 

•M. Garniïr-PagÔs. Voulez- vous me permettre? C'est pour 
-CMHe TectiUcation d'un fait seulement... 

*1I. l'Avocat impérial. Kon : vous rectifierez dans votre dé- 
fense. 

Ce sont là les résultats généraux, très-sommairement pré- 
sentés, de la comptabilité du comité; nous nous sommes bor- 
cii«â à signaler au passage les documents les plus spécialement 
<jte gnes de votre attention. 

'Tels sont les faits se rattachant à la formation du comité, à ses 
rsUftiiBcations, à sa propagande politique, à ses succès, à ses 
écsliecs. C«s faits constituent-ils la prévention relevée contre 
^«-îeizetles membres de ce comité? c'est ce qu'il reste à examiner. 
Pour que la prévention soit justifiée, que devons-nous démon- 
tM-^frîQu'une association s'est formée sans avoir obtenu l'autori- 
ser lion nécessaiVe; qu'eHe s'est réunie, qu'elle a agi en un mot, 
QC'U'élle a <lHiré pendant un temps plus ou moins long ; qu'elle 
^^omptail plus de vingt membres, et que parmi ses vingt membres 
s^ ifotfvefel les'prévénusqui vous sont déférés. 

En premier lieu, une association s'esl-elle form^'^e sans aulori- 

^Si^lion? Où etqustnd s'est-elle formée? Les documenis qui vous 

*^XDtété signalés fournissent le lieu et la date cxacle de lia nais- 

^O.ûcc de Tafesociation ; c'est le 8 mai 1863, rue Saint-Roch, que 

^cms le dessein hautement avoué d'intluer sur le mouvement 

^^«ctotal qui commence, quelques hommes se rapprochent, s^u- 

^*s«biA dans une -même pensée pcflluque, ei sans y être autorisés, 

^«ih est constant, se constilueût en un comité que d'avance l'un 

«î'enx'à fcaptisé de dictatoriaL 

Est-ce là une réunion fortuite, accidentelle, momentanée, qui 
lidiurvrvra pas à l'ofl^etqui la provoque ? N'est-ce pas là plutôt 
me véritable association se proposant de diriger vers un but 
ftlerminé l'action ct)llective de ses membres? Les retires écrite* 
/ pur les promoteurs de l'association avant qu'elle soit constituées 
les documents émanés de l'association, le jour môme où elle se 
nfamifeste, révèlent- qtfiis'agït d'iïne œurre où devront concoù- 
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rir des effor.s malii j i s n c^xi- 'Dih: îI s'aeîl d'a&e aclMH fer* 
■un<>olr i exercer .«or les éîecti'^'^ et les ékcteBrs,4aiis riolM 
iréftéral drs liées rr^poblk*aii:es qne reprè^nte rft«sociaiioo,éM 
FiDlé é\ pirt.-nlii^r drr ses membres, pour la plopan candilrii 
u Corp> l^gl-k'if. 

Celle a»:ii o >ur .es éîection>. d^ns quelle fonne ra«ociatMi 
entpnl e le Teienrer? En o^ iaissinl en dehors de m sphto 
d'acii^il - rie:t, ab-olument rien dr ceqais*» rapporte an mooH-* 
ment flt^ï ra! : (Toiatton ei réfisioodes lbt»-s, dennudesa 
ia^rlpûo . oa en rjdi i ioo sar ces lisles ; désignât ion de candi- 
dature* : curicûurs donné aax candi lai ares des affiaés oodei 
adhéreri >, codc ar> mon! an moy n d^^ manifestes, arcolaîre, 
artKÎes d^ journaa\, etc., concours maiériel ao ■io\cii d'iie 
infer? t/aori dirrrt ^jarts rél*^ior\. sQn>eillance des ôpènim 
él c'ori.es du tôle, da dépoa iement do vot^, eie.;eÂ, 
prolesuciiTii pro¥'.<|u es et recueil tes contre les ëleciions Lf¥ 
rablt'sau G«»avrrneineni 

b'il e>i et bli que ce but comp^pxe^ le comili* le poomi 
persétéramment pendant plus de treize mok^qoM ne l'alieitf 
pa> toajriors, mais que s<fs eff«'rls ne cessent d*% Itrndre énerp- 
qaement; ^'d es: établi qu'alurs même que k« cîrcoiislaBai 
conir iju:>iei:t à une inaction reLtire, le lien qoi les unit pm 
p .ralire .«e relâci.er, mais ne se brise jamais, on aura déiav- 
tré (uni à la lois la p^rmaneiice morale et la peraumence nalk- 
riel e de f associaiion. 

On peut, pour fdire cette prenne, soif re indifleremnient la 
travaux du c miié dans leur ordre logiqa* on chroiiotogîqiie. 

Voyons J'abord si de l'erichainement des dates ne résulte p« 
la cohtinniié matérielle de so.i actitin. 

Le comité est formé le 8 mai 1863; du 8 mai au 16 juia.1 
apiariiei.i tout eniieraax élections générales de Paris et da 
départ«'ment:s. 

bi 17 juin au 21 novembre, il recueille les prol est? lions di- 
rigé^> cohlfi: \e> élections dts candi*iatsdétoot's au GoaTenn- 
ment ; li îorme les dossiers accusateurs. 

L • SI novembre, c est à-Jire a^ant rouverlure de la périodi 
électoral- , il seconsti:ue en permanence, c'estM. Gamier-Pagh 
qoi no'iS i*«ippreijd, poor se dévouer à la candidature de I. 
Pelletan a Pans, sans négliger celle de M. Magiiin-Piiilippon i 
Dijon. 

A p^'irtc V. Pelletan esi-il réélu, dés le S4 dèceoibre, le co- 
mib; pr-pare et dirige le travail de la révision des Lsies éledo- 
mle^ à Paris. A la même époque, il intervient, avec quelle fin- 
cité, vous vous le rappelez, dans le mouvement électoral di 
Uaui-Riiin et des Vosges. 

Le mo:s de février est employé k combattre les candidatars» 
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ouvrières qui menacent d^une sérieuse concurrence les candida- 
Inres^ chères au comité, de MM. Carnot et Garnier-Pagès, à 
étouffer dans le sein môme du comité des compétitions inat- 
tendues. 

Puis, le M mars, commence une nouvelle période électorale, 
pendant laquelle le comité couronne son œuvre en ouvraol les 
portes du Corps Législatif à MM. Carnot et Garnier-Pagès. 

En avril et en mai, quelques élections partielles lui fournis- 
sent Foccasion d'intervenir dans le Gard et dans THérault. 
' Enfin, quand, le 26 mai 1864, les électeurs sont convoqués 
l)Our le renouveliemont des conseils généraux, le comité est tout 
prêt à entrer de nouveau en campagne. 

Cette permanence matérielle qui, sans la moindre solution de 
continuité, ressort de Tenchalnement de ces dates successives, 
est-elle donc un élément nécessaire pour démontrer Tassocia- 
tion? 

Association électorale, le comité aurait pu ne fonctionner que 
pendant les périodes électorales. Il aurait pu se séparer, inter- 
rompre pendant un temps ses travaux, pour les reprendre plus 
tard» et, malgré ces intermittences d'action, on n'en aurait pas 
moins eu devant «^oi une seule et même association, immuable 
dans son identité. Mais, dans le cas du comité qui vous est dé- 
féré, la permanence matérielle s'ajoute pour lui donner une. 
nouvelle force, à la seule permanence vraiment nécessaire» à la. 
permanence morale. 

M* Picard. Permanence morale I 

H. L*A\ocAT IMPÉRIAL. Quaut à celIc-ci, nous croyons que^ 
noire exposé de faits Ta mise à Tétat d'évidence. Depuis le pre- 
mier jusqu'au dernier jour, ne voyez-vous pas les membres du 
comité obéissant à une impulsion unique, travaillant dans un 
même intérêt, liés les uns aux autres par la communauté du 
but^ ne rien négliger de ce qui se rapporte à ce but? Les faits 
surabondent, desquels il résulte que, pendant ces treize mois, 
rien dece qui est du domaine électoral nereste étranger au comité. 

Avant les élections, c'est la formation des listes, leur révision,, : 
etc.; ce sont les démarches faites au nom des électeurs pour' 
remplir les formalités de l'inscription; c'est l'examen des listes 
pour y signaler les électeurs déchus du droit de voter et provo- 
quer leur radiation. 

Après les élections ou dans l'intervalle des périodes électo-- 
raies, ce sont les relations qu'on étend et qu'on entretient au 
moyen d'une infatigable correspondance; ce sont les protesta- 
tions qu^on sollicite, et qu'on communique au Corps Législatif 
Gr Tintermédiaire des députés, membres du comité; ce sont 
'> souscriptions qu'on ouvre pour subvenir aux frais des élec- 
tions faites ou à faire. 

i 



— 114 — 

tl (IiNh que commence une période électorale, où ne se porte 
imK rnctivit<> du comité? 

txn électeurs ont-ils besoin qti'on stimule leur zèlet par Je» 
•oinii <lu comité» les appels les plus pressants sont insérés dàttft 
Idh journaux. Le comité suppose-t il qu'ils rencontrent qntelr 
quei« difficultés de la part de Tadministratioo, il se charge de 
loM aplanir, il s'adresse à la justice, pjrésente des reqoêteç, forage 
des pourvois, etc. 

Fani-il passionner la lutte? les manifestes succèdent aux cir- 
culaires, les proclamations aux manifestes. 

Et quelle habileté à s'emparer dés moindfes incidents pbur 
adresser la parole au publi>M Une affiche est déchirée : voilà un 
prétexte à longues noies qui font briller le zèle du comité pour 
les droits des électeurs. 

Et pour désigner, pour poser les candidatures, ponr les ap- 
puyer, quelle ardeur! quelle ardeur^ non pas seulement à com- 
battre les candidatures des pailisans du GouYemement, maïs 
celles qui, sorties du sein mémo du parti républicain, se jettent 
i la traverse de certaines ambitions. Quelle ardeur à évincer i 
Van'eille M- Delord au profil de M. Marie; à Paris, M. Aodrë- 
Pasquet au profit de M. Jules Simon d'abord , puis de M. Car- 
nol, à faire le champ libre devant M. Garnier- Pages, en écartant 
lOI. Bancel et les candidatures ouvrières, à soutenir une cam- 
pagne en régie, pour enlever les élections «le MM. Petletan et 
Jules Sîmcn ! Quelle ardenrà voir les journaux, à pré|rarer pour 
eux des notes, à faire aitaquei* les advt rsaires, à faire exalter 
les arcis, à sôotei ir par tous les moyens leurs candidatures 
chancelantes ! 

M* Picard. Ces! un délit d'arieur politique. 

M. l'Avocat impérul. Qu'une occasion se présente d'inter- 
venir dans quelque collège de province, quel empressement à la 
saisir! Quel empressement à courir après elle, quand elle ne se 
présente pas! Arles a besoin d'un cai'didat : prenez mon gendre, 
télégraphie M.Gariîier-Pagès. M. B^Trol ne songe guère à faire 
le voyage de Cambrai pour se jeter entre M. Boitelle et M. Stîé- 
venart, mais le comité y sonpe pour loi. Dans je ne sais quel 
cantcn de rHérautt, unt éiettiou au conr^eil général se prépare; 
le candidat de Topi ositic n e2>^ inctunu du cou^ité, il a des opi- 
nions politiques toutes contraires à celles du comité, peu im- 
porte : un ami commun le recommande, c'est un prétexte à cir- 
culaire Messieurs et chejs concitoyenSy etc. ; il ne faut pas le 
laisser échapper. 

Dans son ardeur à se produire^ à se manifester, à envoyer des 
cîrmlaires à ions les points de i horizon, le comité en vient i 
mettre un [^u de cOté ses prédilections républicaines; à Ëpinal« 
àHaneille, â Scl.eltstadl, peu importe que le candidat de Top- 
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position soit légitimiste, orléaniste, clérical même; ^peu ipa- 
poit«qu!il neTéolame pas lepairons^^ida (XMoUéy.U.-SQfflljqu'il 
:ne le repousse jj^s et >sQrtoat qa'il.i^ii ()«)s.^bdiice^.d.'èuf3|^la 
{Praies$ati(m$Mu banc des pre^fêniuê)ipo}ikv que le Qo^miir, le lui 
accorde gôutèreusenient, le comUé, iqui^ .vons le sav^, n'a 
horreur ni des coalitions monsiraeusesni.deô combina isaiis dia- 



Ës^iljbesoin d-insisteridavaiiiagepour établirque le -comité 
n'a pas cessé «inseul inslaiit 'de. se f montrer fidèle à son pro- 
gramme : Agir sur les électeurs et snr les élections, que tous 
«es efforis, toutes ses énefgies ont constamment tendu vers le 
but, que c'esl à le poursuivre, à Tatteiiidrei qu'ont été em- 
ployés le temps, ^r^cLivité, Targ^^nt de ses-mtembres, el>qu'il 
p'est pas dans sa carrière un seul acte où ne i$e manifeste U per- 
manence piorale«de son fonciionnement. 
. Muis.'pomriKMia conformer au texte de la lojt rce ^'eat pas 
assez de. démontrer l'association. par ses 3Cles, il faut la défuoa- 
trer pair ses réunions. 

Jbiti bieal deux séries de^docinsaienls établissent qite i.'assooia- 
.UeJi s'est ièuoie,<et fréquemment réunie. Ce sonld-i^bondJes 
cirr^aldires, pfociamaiions, notes de toute ije!^pèce,émdnée&.<ln 
•comllé et suivies d'une oa plusieurs signatures, «avec foe^te 
jjuention Pour le comité.; elles supposent inécess0ireineiiti>des 
idélibérations préalables tiuxqueliesajit dûfassiëihîr «ia utiuiMS;les 
membres qui les ont signées. ...i . 

Jfiawùle» ce sont les nombreoses lettres de. eonTooatidt) qui 
ont été $aisîes chez les prévenus. Le relevé d^^s dates <poriées 
sur teS'Iettres (sqins «parler des fôuiiions préparatoires de. imars 
el davriUsea), donne, eu mai 1863, doux réunions, ksi6 et 
30 ; en novembre, trois réunions, les 2% 9ê et 89 v endécembre, 
deux réunions, les 13 et 28 ; en janvier 1864. quatre roimions 
ies 44, 47, 20 et 29, une seule. réunion en fevrier, ie 29r.en 
.mars, quatre réunions, les K, 13, 44. et.f6; en jiii»j,;^*deux 
réunions, les & et 8. 

Que le comité ait tenu un plus grand nombre de réRoions, 
loela est certain, mais il noussuffit d'avoir prouvé qu^il eu a 
lieiiu,:et de ravoir prouvé, sans aontradiciion,pipsi*>li\ ài Tqide 
• de pièces émanées an comité lUHoaéme. 

La formation et la permanence de rassoeiation démontrées, 
il reste à établir qu'elle compte plus de vingt membres nooicqm- 
pris, dit Tarticle 291, « les personnes domitiliées dans'la flÉtii- 
sOD où l'association le réunit. » Remarquons, «en -pH^sao^ que 
'CQtte. dernière disposition a pour but d'abroger les. dj^^pp^tiens 
de lois antérieures qui, en dehors de toute autre prejavfv^épu- 
taient associé quiconque était doQ9i/;iiié. dans la maison o'à l'as- 
sociation avait son siège ; cette communauté de domicile* n'est 
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désormais ni une preuve» ni one présomption d'aflBIiatîon àl'as- 
sociation. 
Qu'est-ce qu'an associé dans le sens de la loi de 1834tA 

Sael simie reconnalt-on qu'un individu est affilié à une associa- 
on? A ce qu'il unit son action à celle des autre» membre!, à 
ce qu'il coopère à la poursuite du but qui est l'objet de raaw- 
ciaiion ? Connaître ce but, être en communauté d'idées et de 
sentiments avec ceux qui veulent Tatteindre, les encourager de 
ses vœux sympathiques, entretenir avec eux des relations ha- 
bituelles, recevoir d'eux des documents qui constatent le tfxoo- 
tionnement de l'association, tout cela peut ne pas constituer m 
associé, s*il ne vient s'y joindre un acte formel» nn acte quel- 
conque de coopération. 

Quel doit être cet acte qui fait l'associé ? En quoi doit- il 
sister? Sur ce point, le législateur, comme la jurisprudence! 
laisse la plus grande latitude à l'appréciation du juge. Il bk 
seulement que cet acte serve et concoure au but même de Vïïh 
sociation. Si l'esprit, la parole, l'activité, la volonté suflÏMri 
pour atteindre ce but, il est évident qu'il faudra ne s'atteadrp 
à trouver dans les associés qu'un concours intellectuel et moral; 
si l'argent est nécessaire, indispensable, celui-là pourra étreri- 

fmté associé qui aura apporté un concours pécuniaire. î'micl 
'autre concours pourront se trouver réunis dans la même pfr 
sonne; ils pourront se produire séparément, les moyens dee» 
pération de chacun des associés, du Ja Cour de cassation, pa- 
vant être identiques ou différents. 

Ne sont-ce pas là, au surplus, les principes commanêsHi 
admis en matière de société ? L'apport qui constitue l'assoeiéi^ 
peut-il pas être indifféremment de l'argent, du temps, du 
dit, de l'intelligence, ou même un nom ? Ce sont, en tous cHi 
des principes que nous savons d'avance être admis par certaia 
amis des prévenus; c'est à ceux-ci que nous les emprunlou; 
c'est eux qui, il y a trois ans, les ont posés et développés ém 
le Siècle, dans Y Opinion nationale; c'est eux qui ont mis ea it 
meure le Gouvernement d'en laire rapplication; c'est eux fa 
nous ont appris que le concours pécuniaire, quelle que soit la 
destination de l'argent, constitue un fait d'alfiliation. Il est vni 
qu'à cette époque il s'agissait non pus de libéraux rëpublicaiaSf 
mais de cléricaux, non pas d'argent destiné à répandre dei 
manifestes républicains, mais d'argent destiné à secourir lei 

Snvres, non pas du comité de la rue Saint-Roch, mais die b 
ciété de Saint-Vincent*de-Paul. 

Les prévenus se lèvent et protestent énergiquement. Ndoi 
n'avons jamais rien demandé de semblable I De qui de nom 
s'agit^il ? 
M. LE Pbésident. Calmez- vous. Messieurs. 
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M* J. Favre. Je donne à Tassertion le démenti le' plus 
formel. J'ai parlé en faveur de la Société de Saint-Vincent- 
Je-PauU... 

M. LB Président. Je ne comprends pas cette exaltation. 
Oue signiflent ces cris furieux? C'est de l'indécence ! 

M* J. Favre. Pardon, Monsieur le Président, ne vous ser- 
iez pas de ce mot d'indécence.... C'est une protestation^ et 
4rès-légitime. 

M. LE Président. Ne pouvez- vous protester que d'une ma- 
^siiéré inconvenante? 

M* Jules Favre. M. l'Avocat impérial dit que les pré- 
venus ont sollicité des poursuites. 11 leur est impossible 
^'entendre une pareille inexactitude sans protester. Il y a, 
"■rès-in volontairement sans doute, une atteinte à la vérité» 
.^teinte contre laquelle les prévenus protestent énergique- 
:9nent. 

M. LE Président. On peut protester autrement que par des 
«;ris furieux. 

M. L*ÂvoGAT IMPÉRIAL. Nous avous dans les mains. . . . 
^Marques d'ëtonnement au banc des prévenm et au banc des 
^fenseurs) des journaux. . . 

M« DuFAURE. Est-ce que ce sont là des preuves à invoquer 
^ans une accusation correctionnelle? Qu'est-ce qu'un pto- 
«3édé pareil ? 

M* J. Favre. C'est le renversement de tous les principes- 

M. LE Président. Vous direz cela, Messieurs, dans vos 

Viaidoiries, quand elles viendront. C'est véritablement de la 

lyrannie vis-à-vis du ministère public que de l'interrompre 

9ans cesse ainsi. (Réclamations au banc des défenseurs et au 

ianc des prévenus.) 

M. l'âvogat IMPÉRIAL. C'cst plus parlementaire que judi- 
ciaire. 
^ M. L Avocat impébial reprend sa lecture : 

Ces principes posés, passons en revue le personnel que vous 
^rtez vu, à travers les diverses phases de l'association, se mou- 
voir en groupes qui se composent et se décomposent suiya'nt 
les circonstances. 

Le premier groupe qui se présente à nous comprend dix-sépt 
personnes, parmi lesquelles flgarent les treize prévenus qui 
vous sont déférés; c'est le noyau constitutif de l'association, 
c'est le groupe dirigeant, initiateur. Les actes publics de l'asso- 
cialion, nous dirions volontiers ses actes ofiBcieis, nous donnent 
leurs noms : ce sont MM. 
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Les condilions mêmes dans lesquelles oot lien les 
indiquent à quel point ces commanditaires do oomilé élecM 
s'associent à l'œuvre commune. Ce ne sool pas des soi 
minimes qui sont envoyées au hasard et dans fignorance 

plëte de remploi qui en sera fait. Rappelez-vous ceqoise^ 

chaque fois qce les circonstances rendent nécessaîre on véit- 
ment de fonds. 

Le comité a ses listes, que vous trouverez ao dossier, de p» 
sonnes à qui il p< ui s*:jdresser sûrement, et qui semblent tai- 
temerit en^ragées à ne laisser sans réponse aoc^in appel qnika 
sera fait. A% is leur est donné par lettre, ou autrement, de la é 
toation du comitf';. Aussitôt, avec un empressement oUesli|V 
les daie^ m^ws que nous nvoos citées, les uns envoient ' 
cotisation*», et les accompagnont quelquefois de lettres d*adl 
sion ou d'approbation; les autres se font les collectears, 
p(:TC^\9U*/.ir% volontaires do l'association, et à leurs cotisatioi 
perÂ(fUuc\k> joi^^'Hcnt le montant des souscriptions qo'ils 
recueillies parmi leurs amis. 

EU bien, de quelque façon que vous combiniez ce groapeAi 
contribuables, que vous y mainteniez ou que vous en écirtia| 
ceux, par exemple, qui ne figurent qu'une seule fois saris I 
listes de cotisation, il n'en restera pas moins composé de vi^l* I 
cinq à trente personnes environ, qui, par des actes répélèi* 1 
sont associées à Tœuvre de propagande politique et d'sÉi I 
électorale du comité. 

Un des prétenus. Cela est légalement insoutenable. 

H. l'Avocat impérial. Voilà ce qui concerne le persoood 
comité de Paris. Quanta la province, il est trois groupes nota, 
ment dont r<ifriliation à celui de Paris est complète. D*unepiit 
appui sollicité, provoqué; d'autre part, concours accordé d 
mis en évidence par des documents dont il a été donné iectoïc; 
c^est le comité du Marseille, c'est celui de Schelestadt c'est k 
groupe démocratique dissident d'Ëpinal. ' 

Les relations nouées entre ces trois comités et celui de P^ 
les correspondances échangées, les candidatures adoptées et pi- 
ironées d'un commun accord; tout cela a été exposé avec tant 
de détails que nous ne voulons y loucher que d'un seul mot q« 
suffira à réveiller vos souvenirs. Pour attester le concert des lo- 
tontes, l'action collective en faveur des candidats de Vwpo^ 
tian^ la coopération en vue du même but à atteindre, l'aJfiUi- 
lion, en un mot, il suffira de vous rappeler, en ce qoi'conceme 
Marseille, le lien établi dès le premier jour : M. Taxile Détord 
écarté au protit de M. Marie, membre ou comité de Paris; le 
comité de Paris chargé par celui de Marseille de déterminer 
M. Pelletan à accepter une candidature à Marseille ; le comité de 
Marseille chargé par celui de Paris de faire les démarches né- 
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Îessaires pour poser la candidature de M. Dréo à Arles; enfin 
Mbésion du comité, représenté par M. Marie, à la coalition 
" "".Ses trois nuances de Topposilion. 

^ En ce qui concerna Schelesiadl, les deux lettres de M. Mels- 

heim. Tune : a Veuillez nous faire savoir si vous approuvez la 

"" ligne que nous nous proposons de suivre, etc.; » l'autre : « Au 

]" nom du comité, je vous annonce que nous avons reçu votre cir- 

' /colaire, et que nous allons nous en servir, etc., • et, dans Tinter- 

*' Valle, l'envoi de la véhémente circulaire en faveur du candidat 

■^ du comité de Schelestadt, avec la manière d'en faire usage. 

"■ Enfin, en ce qui concerne Epinal, les dernières lignes de la 

'.dernière lettre de M. Georges disent tout: « Votre appui donnait 

^/icrédit à nos paroles, et c'était pour nous un puissant encoura- 

logement que d3 pouvoir invoquer Tautorité des noms les plus 

::i^ respectés de la démocratie française, etc. » 

; '•* Les différents groupes de l'association ainsi constitués, devons- 

''nous démontrer que chaque jour, à toute heure, Tassociation 

■ ix>mple plus de vingt membres? Ne suflBra-t-il pas de prouver 

' que cette condition est remplie aux époques de vie extérieure 

du comité, dans les périodes de son fonctionnement public. 

Ainsi, en mai et juin 1863, au moment des élections généra- 

' les, ne voit-on pas, unis dans une parfaite communauté d'action, 

le groupe exécutif, le groupe des cotisants et le comité (Je Mir- 

seille?En novembre 1863,avec quelle énergie le groupe exécutif 

et celui des cotisants coopèrent h l'élection de M. Pelletan! Et 

en janvier 1864, au groupe de Paris, plus spécialement occupé 

de la révision des listes, ne voit-on pas se joindre, pour marcher 

de concerl, le groupe des républicains d'Epinal, conduit par 

M.Georges, elle comité de Schelestadt, affilié par M. Melsheîm? 

fin mars, lors des élections de MM: Carnol et Garnier-Pagès, 

un troisième appel de fonds rapproche les cotisants du comité 

de Paris. Enfin, les élections des conseils généraux montrent 

que Taffiliation a toujours persisté entre le comité de Paris et 

ceux de Marseille et de Schelestadt. En un an, voilà donc cinq 

époques où le fonctionnement du comité associe plus de vingt 

juembres dans une évidente communauté d'action. 

En résumé, association se formant, association se manifestant 
par ses réunions, par les décisions sorties de ses délibérations, 
par un fonctionnement de plus de treize mois à Paris et dans les 
départements, association comprenant aux époques princrpaies 
de sa carrière un personnel de plus de vingt membres, voilà ce 
4ue nous croyons avoir établi en fait, et justilié en droit. 

Les prévenus disent : Nous n'avons jamais fonctionné qu'à 
Tètat de comité électoral, dans la période électorale, et nous 
■tommes protégés par les franchises dont les remîtes électoraux 
, DUl joui en tout temps. 
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En (ait, il e>t inexact que les associés ne se soient Jamais 
réunis, niaient jamais délibéré et agi que durant les. périodes 
électorales ; ueus avoas.apporté sur.ce point des preuves, sura- 
bondantes. 

Mais, à supposer queias associés, ^ent réellement été nnco- 

jDaité «électoral, «t qu'ils se soient, rigoureusement renfermés 

dans les périodes «électorales; dans quels textes de loi puisent- 

'ils les franchises quMls revendiquent? Ce n'est dans aucun 

texte, c^est dans l'essence .môme du suffrage universel, et vous 

(TOUS rappelez^ avec quel édat.de langage cette thèse a été «lève- 

iloppée, quand vous a. été soumise la question des réunions 

électorales: « Le su£fr^ge universel est un roi tout-puissant qui 

«va planer sur l'Europe entière, comme il .plane déjà sur Ja 

France. On Ta couronné d'un diadème ; on lui a mis lo sceptre à 

.la main ; et, au mom^'nt où il voudrait s'admirer daiis sa gran- 

.dâur et essayer sa puissance, on.le garroieraii, ou lui mettrait 

les Sevry aux pieds! » C'est là une brillante image, umis le 

,inuii<tdie article de loi justifierait mieux les .prévenus. Or,œt 

•article, qui coBsaore les franchises des conseils électoraux, nous 

-jQiftJe trouvonsdans aucun des textes de la .législation en vî- 

jgueur, ni dans. le, décret du .2 février 1852, ni dans le sénatus- 

cansuUe du 17 février 1858, ni assurément dans le décret du 

S5 mars 1852, qui assujettit à la nécessité de l'autonsatioa 

préaiableloti^^s les réunions(^) de quelque nature qu'elles soient* 

. Les déclarations du Gouverner. eut suppléeiiLrti[les,du moins, 

au siknce de la loi? Ce n'est certainement pas la circulaire 

.du Siaiivier 1852, delVI. de Morny, alors ministre de Tintérieur, 

^^uel^R^prévenus peuvent, invoquer en leur faveur : 

c( Jusqu^îci,' dit M. de Mofny, l*habîtude on Frâûcô â ét^ de former 
des comités électoraux, des réunions de délégués. Ce sy-stème était 
très utile lorsque le vote avait lieu au scrutin de liste. Le scrutin dt 
liste créait une telle confusion, une telle nécessité de s'entendre, qut 
l'action d'un comité était indispensable; mais aujourd'hui, ces sortes 
de réunions n'auraient aucun avantage, puisque Télection portera sur 
un seul nom; elles n'auraient que rinconvénient de créer des liens 
prématurés, des apparences de droits acquis qui ne feraient que-gêntr 
'les populations et leur ôter toute liberté (2). » 

Ce -n'est pas daveniage la circulaire du 1«' juin 1867, de 

(1) L^ ééOHtiVijout/^ 'publiques (Nàte dêÈ Publicateurs), 

(2) lie ministôre .fMiJl)Uc s*ittetieot ici de reproduire les deax dermèrw 
lignes du paragrftpjie qu*il cite de cette circulaire ; des deux ligues suirent 
immédiatement ceUes aùxquéUes il s'strrête. Les voici : 

« VeuiUez éone dissuader les partisans du'<40uvevnetQent d'organiser 4m 
•omîtes d'élections. » 

Il est impossible de reconnaître plus formellement le droit d'existence d«i 
fomités électoraux* {Note des Publicateurs). 
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H. Billault, alors ministre de llnlérieur, où nous lisons le pas- 
sage. suiva»4 : 

« Tous ne tolérerez pas les orgfuiisation;? de co^iités électo^ra^^ 
Toas ces moyens artiflciels de propagande n'ont d'autre rés)]lt^(,|(m^| 
4ie substituer finfluence. de quelques meneurs au bon fieoç.iwjpr^^jl,^ 
<3efi9 masses..» 

Enfin, ce ne sont pas les paroles prononcées, 1^44 mai 18911^ 
dtB» le sein du Corps Légisbiif, par M. le* ministre présidant 'le 
Conseil d'État, expliquant pourquoi le Gouvernement, après 
aroir cru pouvoir user de tolérance, a cru devoir user de rigueur 
ii l'égard des comités électoratix. 

A défaut de la législation existante, est-ce la législation de Itl 
République de i848^qui protège les comités électoraux? Nous ne 
paploDspasdecelledn Gouvernement provisoire, du temps ôt, 
il 7 a au tant de clubs ouverts que de boutiques fermées. Maïs 
en ^850, après les abus commis par les partisans d'une liberO* 
éteclorale absolue, est-ce que la loi du 2 juin» (art. 2) n'a pas 
appliqué aux réunions électorales qui seraient de nature à com^ 
promt'ttrp la sécurité publique, les^ rigoureuses dispositions et 
ta loi du 22 juin 1849 sur lesclubs?' 

Sous le Gouvernement de Juillet, Tinlerprétation donnée à 
la^lot de 4834 est sans lioule favorable; si ce n'est aux comité» 
électoraux, du moins aux réunions électorales, réunions iot^ 
tuitefr, acciden telles, temporaires; mais, sous la réserve expresse ■ 
feite'par le législafteur^ qu-^en s'affiliant à d^iwiVrt^ réunions du 
^ôme genre dans d'aulres départements, eus réuni(»ns ï» * de- 
^î^nnent pas de vérilabies associations. Et chaque fois qu'il 
^ï'oit constater une infraction à celte réserve, le GouvernemeoC 
^^i^ésite pas, comme eu 4841, à exercer des poursuites. 

* Depuis soixante ans, ii n'est qu'un gouvernement dont les 
Pï'évenus puissent invoquer les précédents : c'est la Resiaura- 
^îon,^ que les dispositions impuissantes de l'article 29^4 du codO' 
P^oal livrent désarmée aux comités électoraux. Aussi, qu'ai^ 
^We-i-it? En 4827, une vaste association- électorale, la Société' 
^ide^-toi, le Ciel ifatdiera^ couvre la France en peu de temps; 
VcBOvre'qu'elle accomplit, ce n*est pas nous qui laferon^y connaî- 
tre, nous aurions i'air de vous paiJer encore du comité Sarnier- 
¥agès. Ce que produit le mouvemeni d'opposition dirigé par la 
Société Aide-toiy le Cid t'aidera, vous le savez : uue situation 
sans issue, d'où le gouvernement, insuffisamment' protégé' par 
la légalité, ne croit pouvoir se dégiiger qa'ën refioumut'.i dB6i. 
mesures e)[.U'ûateswf 

Mais nous raisounous w.ii^jiae;t2tut.que'ies..a§^PQi^j»jQrme9t 
un véritable comité électoral. Or, du'comité électoral, ils n'ont 
fjfireque le nom*, rappaivnce. 
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Qa'est-ce, en effet» qu'on comité électoral T Iapraliqae,li 
bon MHS rapprend : c'est un comité organisé daai «se kc "' 
déterminée, en vue d'ane élection déterminée, el fMwe 
les électeurs qoi désirent s'entendre, $e concerter s«r cette 
tion même ; c*est on comité qoi ne surfit pas à rètection qili 
poor objet. Qooi de commun entre un comité umî déSûelk 
comité Garoier-Pagés 7 

Celui-ci a son siège dans la deuxième cireonscripUoD de éè- 
inrtement de la Seine, et il s'occupe de presque toolcs les ë» 
tions de la Seine, à L'exception de celle de sacircoosmptioo;— 
établi à Paris, formé d'élecieurs de Paris, il inlervieBt à tootin- 
pos, et quelquefois sans y être invité, dans les éleclioosdcséi- 
partements; il a une caisse sociale qu'alimentent, snitmiilsesti' 
soins, des cotisations volontaires; il délibère, ei des ageots 
breux transmettent et exécutent ses ordres; il a dans les dêp»' 
temems d'innombrables correspondants dont vous ftroovmEhi 
longues listes dans les dossiers; son action n'est pas locale, ipi- 
ciale, comme il semble que doive être celle d'un comité éktfa- 
ral: son action tend mcessamment à être générale et universel 

Encore une fois, ce n'est pas là un comité électoral, Qa'ctf- 
ce donc que ce comité 1 M. le président du Conseil d^État ledi- 
finit en des termes précis que vous nous permettrez de rap|^ 
1er : € C'e»t une association ayant de nombreuses affiliations a 
état de permanence, et cherchant avec le temps à couvrit il 
pays d'un réseau électoral et politique, et à s'élever à la pur 
sance d'un gouvernement occulte. • 

Nous le définirons nous-même d'un seul mot : c'est une 
ciation illicite. 

En conséquence* nous renouvelonf , avec une confiance ^ 
tière, les réquisitions que nous avons prises contre les préve 
nus, vous demandant de prononcer contre eux une condamna- 
tion qui restitue leur autorité aux principes, el qui' rappelle à 
tous que tous doivent respect à la loi, parce qu'elle est la loi, 
surtout ceux qui ont l'hcnneur d'en être les interprètes auprès 
de la justice, surtout ceux que le suffrage universel a faits légis- 
lateurs, et qu'un serment de Qdéliié et d'obéissance enctialne 
envers l'Empereur et les institutions impériales. 

M. LB Pbésident. Quel est, parmi les défenseurs, celui qui 
doit prendre la parole le |)remier ? 

M« Jules Favre. C'est moi, Monsieur le Président. 

M- LE Président. Eh bien, vous avez la parole. 

M* Jules Favre. Oh ! Monsieur le Président, il m'est tout 
à fait impossible de prendre la parole maintenant; d'abord 
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nous ne connaissions rien des faits spéciaux invoqués par la 
prévention; ce dossier est composé, M. Tavocat impérial vous 
l'a dit, de plus de 2,000 pièces qu*il était impossible de com- 
pulser ; il est nécessaire que j'aie jusqu'à demain pour en con- 
férer avec mes clients. 

M. LE Prési»ent. Le Barreau doit comprendre que nous 
avons à juger des détenus qui attendent. Ce procès ne peut en- 
traver les autres... 

M* Picard. Vous n'aviez qu'à ne pas 'le faire ! 

M. LE Président. Vous-mêmes, Messieurs les avocats, 
TOUS manquez dans les Chambres où vous êtes appelés ; il fau- 
drait que MM. les défenseurs fissent en sorte que l'affaire fût 
terminée demain. 

M* Jules Favre. Le Tribunal comprend que les défenseurs 
devront d'abord se préoccuper de œ qu'exige une affaire aussi 
vaste. Il est certain que si elle demande une journée, le Bar- 
reau ne pourra pas restreindre l'étendue de ses plaidoiries à 
deux heures. 

M. le Président. Je n'invoque que les nécessités de la 
justice. 

H« BmiAi^UEL ÂRAGO. La première nécessité de la justice, 
Monsieur le Président, c'est que la défense soit complète. 

H. LE Président. Nous aurons donc, si vous le voulez, une 
séance de nuit. L'audience est levée ; demain, l'audience ou- 
rrira à dix heures précises. 

n est cinq heures. ^ 
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L'âudieDce est ouverte à dix heures dix mmvtes; H;'lf" 
Président donne la parole à »• Jbles.Favre. 

M^tMles FAYEi£»,défeuseur de M. GarDier-Pagès^^s!exBnKn|n 

aifl» ; 

Dap$ la çause,,jj^ meprésenie pour AI.GarDier-Pagès.|ii!« 
cQmJiUsionatendemiix^e «[u il plaise au Tribuoalia remrojïttt 
purement et simplement des fins de Ja poursuite ^.sau;' 
dépens; 

Mes3ieuj»s» 

En me levant pour répondre au réquisitoire que M. V.àM^ 
^cafiHa^éïM Vousâ? iM entendra) daftisKaiidJenea^dîtaièir; il 
m'est diflScIl^ de mef défendre^ d'uffsentioieBt deprofeade^ 
trifâtèsse. Je me defmarrde où nous soraflwa e! oè'iimiS'alloBS; 
et, quàûd je mesufe du regard la carrière qm aéfë parcoo»- 
rue par notre pays depuis soixante années; qiïand jé consf- 
dère les sacrifices qu'il a faits, les efforts d^ïnièïfJgentîe'qiill 
a déployés, toutes les larmes, tout le sang qu'il a versés, je 
me demande si la théorie du progrès n'est pas une amère 
dérision, et si les peuples ne sont pas condamnés à tourner 
éternellement dans le cercle vicieux de leurs erreurs, de 
leurs fautes et de leurs malheurs! 

Quoi ! Messieurs, ce qui depuis de longues années est con- 
sidéré comme Tessence même du droit primordial sur le- 
quel repose la société moderne^ ce qui est consacré par la 
législation, par la pratique, par les mœurs, par la nécessité 
même des choses, tout cela, subitement et sans explication 
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;po^blç, devient le prétexte d*iHi délit, et voici que les ho* 
'meis les plus honorables, les plus justement estimés, de^ 
'''hoffimes qui sont revêtus du caractère sacré de mandataires 
du peuple, sont amenés aujourd'hui à la hârre d*un tribu- 
nal de répression, qu'ils sont signalés comme des violatédrs 
de la loi, et qu'ils sont menacés dans leur liberté et dans 
leur fortune I 

Et comme si ce n*étaît point asseîz de ce sacrifice offiidiel 
que la rigueur du ministère public propose à la conscience 
naîlionale, il faut encore ajouter à ces hommes, et par pré- 

' somption, tous ces suspects qui forment autour d'eux comme 
un immense cortège innomnié, nécessaire pour compléter 'le 
chiffre légal sans lequel la prévention n'est qu'une (lérision, 
et qui viennent à votre audience, représentés par i^ous/et 
croyant être la véritable conscience du pays, protester con- 
tre ce qu'ails considèrent comme une violation évidente de.^a 
là}. 
'Tel est le spectacle, Messieurs, quî nous est offert; et,yai 

*'le droit de le dire, ce spectacle serait de nature' à cbntristèr 
singulièrement ceux qui ont quelque 'foi dans le progrès VÏe 
la liberté, s'ils étaient disposés a ouvrir leur cœur à dés 

> sentiments de découragement, et s^îls n'avaient là conviction 

profonde que ce ne sont que des défaillances et des lëpreuves 

* passagères que )e pays ne subira pas toujours. 

'. * Au surplus, ce sentiment de profonde iHIstesse, jéTéproïi- 

' Gérais encore si j'étais Tami de ce pouvoir, que je n'^ai pas le 

droit de conseiller, comme le disait très-bien hier, à Taudience, 

' Ttf.îe Président, înads que j'^'ai le droit et le devoir de contr*ô- 
1er, de critiquer et de condâmpirr. C'est un droit, c'est un de- 
Toîr auquel je né faillirai pas, et je raccompllrai toujours 
" dans la mesure de mes forces. ..Si j'étais, dis-je,' Tami de ce 
pouvoir, ]e hë pourrais mé soustraire au même sentiment 
de tristesse, car je me déiiïânde ce qtl'îl piBtit ftagner à de 
semBiâb'les lottes? Il est investi ffutie* fcrcie immense; ja^ 
mais, depuî^' de' longues années" *ïl ne serencohtrà pcru- 
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Toir qui pût en user si libremeot. Il voit s'abaisser d»- é\ 
tant lui toutes le^ résistances, il dispose de la pâoèi mi 
publique : lui seul peut l'inspirer; et au moyen d'uDqi- h 
tème ingénieux qui met à la fois dans ses mains et la pro- 
priélé et Tintelligence, il est le seul qui, à vrai dire, ait le 1 
droit de parler au pays. S'agit-il d'une élection, il en décidi nie 
à son gré : tout son temps lui appartient, il peut choisir soa W^ 
heure comme il lui plaît, il a autour de lui une légion de» 
fonctionnaires dévoués qui concourent tous à la mêmeœa- |f 
vre. Il désigne à l'avance ses candidats ; il a, pour les fain 
réussir, tous les prestiges de la puissance publique, etU 
pression nécessaire que cette puissance exerce autour d'elle. 

Eh bien I Messieurs^ tout cela ne lui suffit pas, et void 
que la simple notion du droit primordial des électeurs, Il 
faculté de se concerter, de cotnposer des réunions qui ont 
toujours été considérées comme l'exercice naturel du droit 
électoral, lui parait une condition de gouvernement impos- 
sible. Il vient donc demander, par une exception qui m 
s'est jamais rencontrée, une application nouvelle d'une )& 
qui existe depuis trente ans et qui n'a jamais été entendue 
comme on vous propose de l'entendre aujourd'hui. 

Messieurs, encore une fois, si j'étais l'ami de ce pouvoir, ^ 
je ne me réjouirais pas de lui voir faire, devant TEurope en- 
tière, un pareil acte d'humilité, et je me demanderais com- 
ment il peut conserver dans le pays l'influencé morale qui, 
lui est nécessaire pour le gouverner, quand il est dans la 
nécessité de s'armer en guerre, au milieu de la paix la pkis 
profonde, contre ce qui a toujours été regardé comme on 
droit auquel personne ne pouvait toucher, 

Et comment d'ailleurs, Messieurs, a-t>on procédé? Quels 
ont été les moyens d'investigation employés contre les pré- 
venus qui sont à votre barre? On les accuse d'avoir organisé 
une association non autorisée, et, s'il faut en croire ce que 
nous avons entendu, ce qui est tombé du plus haut delà 
parole du ministère public, ce serait une sorte d'usurpation 
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ancàibitieuse et téméraire qui se serait glissée jusqu'à leurs 
coeurs égarés et qui les aurait poussés à établir un État d^ns 
l'État, et à chercher, au moyen d'uD gouvernement occulte, 
à faire échec à la puissance du jour. 

Alais s'il en est ainsi, Messieurs, leurs actes sont publics, 
patents. Us se sont révélés par les moyens les plus ouverts : 
c'est par des circulaires, par des articles de journaux; c'est 
en prenant pour ainsi dire le pays à témoin de leurs actes, 
qu'ails auraient violé la loi pénale. Eh bieni Messieurs, 
qix and on a de la sorte la main pleine de preuves, on des- 
cend dans leurs domiciles privés, on fait irruption dans leurs 
fâ^KKiilles; rien n'est sacré pour les investigations de la jus- 
tice : les corxespondances intimes, les lettres de la mère à la 
fille, de la fille à la mère, tout cela sera l'objet d'une recher- 
ctàe curieuse; les lois de l'amitié, de la pudeur^ rien n'arrê- 
tei^a les nécessités impérieuses et inflexibles de cette puis- 
sance qui veut, avant tout, arriver à son but et se donner le 
fftoile, mais stérile plaisir de Tétalage des sentiments intimes 
d'ixommes qui n'ont rien à redouter, qui vous livrent le se- 
cPCit de leurs cœurs comme la publicité de leurs actes, et 
90. 1, du haut de leurs consciences, défient leurs ennemis, 
sachant très-bien qu'ils sont les plus forts. 

Ces moyens sont-ils donc ordonnés par la loi? Est-ce 

u^^^e nécessité de la cause? Ahl s*il en était ainsi, nous se- 

<^ic>ns téméraires, nous qui avons l'honneur, sous la sauve- 

Ssi-rde de votre indépendance, de participer à la sainte action 

d^ la justice, de dire quoi que ce soit qui pût affaiblir Tau- 

.*^^ité des lois. Mais, je vous le demande. Messieurs, ne 

®^^ait-ce pas par une altération indigne des mœurs publi- 

^ ^^es; ne serait-ce pas par un abaissement de l'esprit natio- 

^ ^.Ijdont nous aurions tous à rougir, que de semblables prati- 

^'^es pourraient être considérées comme nécessaires pour 

P^^otéger la société? Quoi ! ce qui offense toutes les conscien- 

^^^^ honnêtes, ce qui a produit dans le pa.ys, malgré son as- 

^^^upissoment, une émotion bien légitime, ce serait la prati» 

9 
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•qoe journalière- et Texercice naturel d'un tfrôlt qnii 
'«ItHfoué'fî la justice pour ia protection des intérêts ]||i^ 
'sodt confiés?... Non! non! Messieurs, le code d'instroi 
criminelle ne saurait autoriser de pareils atmsl Je ne'> 
contiens pas qu'il ne donne le droit d'investigation an i 
gistrat, mais celui-ci doit en user avec une grande modl 
tion. Oui, le code d'instruction crimîneHe lui donne lei 
d'investir la maison d'un citoyen, d'y pénétrer, d'y faire" 
recherches, mais alors seulement que ces reéherchesi 
indispensables à la découverte des preuves d'un crlme,a( 
que la société est, Je ne dirai pas ébranlée dans sesftf 
ments, — assurément je n'en exigé pas autant, — mzt&tfi 
elle est inquiète, ïilarmée, quand il s'agitde'îaire jaStirf 
malfaiteur. Alors on s'introduit dans le sanctuaire doi 
que pour y chercher une preuve : quand on la trouve, oir 
empare, on la soumet aux juges. Et encore faut-il querf 
une preuve, encore faut-il qu'on rencontre dans ces | 
Sîtions ce qui doit servir à établir la conviction du jogaf 
faire admettre en principe que nos maisons peu venlêtrell 
lées, que nos papiers peuvent être mis en liasses sans exs 
qu'on peut dévaliser nos demeures, emporfer ce quefl 
avons de plus secret, pour livrer tout cela, d'abord à tino 
missaire de police, ensuite à un juge d^instruçtjon, celi* 
pas toiérable, cela n'existe pas dans la loi, Autreïï^^ 
faut dire que la France est la dernière des nations, i^^' 
près lui avoir enlevé la liberté de peùser, on lai ^ 
"lement enlevé la liberté d'écrire, souç le voile fl^ 
tié, toutes ces choses secrètes qui sont répanâienr^ 
cœur entre personnes liées par la plus étroite it^ 
.Pour mon compte, si cette jurisprudence pouvait 
loir, je n'oserais plus confier à qui que ce soit ces 
"inviolable$ dont je ne dois compte qu'à ceux que ^ 
je les renfermerais au plus profond de moi-même, 
jie voudrais pour rien au monde que Ton pût, un^ 
*' dévoiler ce qui était sorti de mon âme pour aller 
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âme amie, et le profaner en le divulguant aux yeux^de tous. 
M.essieurs,,cette iiite^prétation de là loi, vous avez entendu 
comnaentelle.aélé repbusséepar les protestations des ci- 
toyens qui sont à votre barre. Mais ne croyez pas que ce soit 
là un. effet isolé des circonstances. Toutes lés âmes généreu- 
ses, toutes les intelligences élevées, qui se sont occupées de. 
CCS sortes de matières, n'ont qu'une opinion et n'ont point 
.SLttendu les débats qui sont ouverts devant vous pour la 
iCEianifester. 

Ainsi, j'extrais de Topinion d'un publiciste dont le nom 
Hàe sera certainement pas suspect dans cette enceinte, lès 
cl.6tails que voici. Il parle aussi des nécessités de la loi, né- 
c^cssités impérieuses devant lesquelles il faut s'incliner. Mais 
îl reconnaît, Messieurs, en comparant la législation française 
^Ljec la législation anglaise, que si en Angleterre la liberti 
î ndîviduelle est respectée, elle est singulièrement compromiise 
dans notre pays: 

« Ce ne sont pas seulement, dit-il, les lois qui î;rotégent 

les citoyens, c'iBSt aussi la manière dont elles sont exécutées, 

C*est la manière dont le gouvernement exerce le pouvoir. — 

Œltt Angleterre, Tautoriré n'est jamais passionnée; ses allures 

«c&t modérées et toujours légales ; aussi n'y connait-on pas 

i^ violations du domicile d'un citoyen, auxquelles on est si 

^"tijët en France, sous le nom de visites domiciliaires : on res- 

Z><€te lé secret des familles en laissant intactes les corres- 

I>^dances 

t L'étranger voit chez nous toutes les copies bâtardes des 
^Constitution étrangères, toutes, excepté celles qui tendraient 
ài naturaliser chez nous les grandes et belles garanties de la 
liberté. Ne dèvons-ndus pas en effet rougir, nous peuple libre, 
omquî du moins nous croyons tel puiscjue nous avons fait' 
l>Ia8i"eurs révorutiôns pour le devenir, ne devons-nous pas 
ï^ùgir, disons-nous, en songeant que même Tlrlande, la mal- 
/heurénôe Irftmde, jouit, sous certains rapports, d'une plu» 
ïrtbcTe liberté (jne lia Firancede Jniiret. — Ict, par exemple 
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TiDgt personnes ne peuvent se réunir sans rautorisalion de la 
police, tandis que dans la patrie d'O'Gonnell des millions 
d'Iiommes se rassemblent, discutent leurs intérêts, mena- 
cent les fondements de TEmpire Britannique sans qu^un 
ministère ose violer la loi qui, en Angleterre, protège le droit 
d'association. » 

Celui, Messieurs, qui faisait entendre ces généreuses pa- 
roles, c'est le prince Louis Bonaparte, et dès lors j'avais rai- 
son de dire que je ne pouvais placer ma cause sous un plus 
haut patronage. Il voyait alors quels étaient les véritables 
intérêts de la société et ceux du pouvoir. Il les faisait con- 
naître dans ces enseignements. Il ne m'appartient pas, 
Messieurs, d'expliquer les raisons pour lesquelles ces géné- 
reuses maximes ont été mises en oubli. Mais ce qu'il y a de 
certain, c'est que j'ai le droit de les invoquer et de vous dire 
que si la loi a des nécessités sévères, si malheureusement 
dans le code d'instruction criminelle, qui date de I&IO, se 
rencontrent trop souvent des prescriptions qui ne sont pas 
tempérées par le respect de la dignité humaine, au moins 
c'est à la sagesse des magistrats, à leur esprit de modération 
qu'il appartient de corriger ce que ces lois ont de défectueux 
et d'offensant pour la conscience universelle. 

Au surplus, je l'ai dit et je le répète, tout en protestant 
comme homme, comme citoyen, contre les perquisitions 
opérées chez mes amis, je m'en réjouis jusqu'à un certain 
point, car elles ont démontré le néant des espérances qui ont 
moiivé cette poursuite. 

Ne croyez pas que ce soit pour aboutir à ce triste procès 
en association non autorisée, qu'on a mis en mouven(ient de 
si redoutables puissances, et que la main ministérielle a fait 
apercevoir la foudre qu'elle tenait encore cachée, mais dont 
elle était prête à frapper la tête de ces Titans téméraires qui 
prétendaient escalader TOlympe où l'on s'est enfermé. Non» 
non, on présumait, et vous allez tout à l'heure en avoir 
la preuve, qu'il existait toute autre chose. Vous savez ce 
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qu'on a trouvé et à quoi la prévention en est réduite. Elle 
ne veut rien joégliger dansl'ardeur de son zèle; elles'empare 
des parcelles qu'elle rencontre, quand le tout qu'elle cher* 
chait lui échappe; elle saisit je ne sais quel vain fantôme 
dont les contours mal définis flottent au-dessus de ses réqui* 
sitions^ et elle tente d'arriver à ce chiffre de vingt per- 
sonnes avec treize inculpés seulement, — rapprochement que 
la logique inflexible du bon sens vulgaire a saisie et qui est 
à la fois la satire et la condamnation de votre poursuite ! 

Oui, on cherchait autre chose. Mais comme on n'a rien 
trouvé, on est dans la nécessité de se contenter de ce qu'on 
a, et véritablement ce qu'on a n'est pas bien redoutable 
pour les hommes qui sont à votre barre, et qui ont à discu- 
ter la prévention qu'on leur impute. 

Quant à moi, appelé le premier à l'honneur de m'en ex- 
pliquer, ayant à côté de moi tant d'illustres confrères, tant 
de nobles amis, tant de maîtres que je vénère, je dois me 
borner à quelque réflexions très-courtes, pour établir aussi 
clairement que possible les principes légaux qui, suivant 
moi^ repoussent de la manière la plus péremptoire, la pré- 
tention du ministère public. 

En efi'et, quelle que soit la situation modeste à laquelle 
nous sommes réduits en fait de liberté, quel que soit le long 
av€|Dir de souffrances et de conquêtes qu'on nous a fait et que 
nous sommes condamnés à parcourir, je ne puis croire ce- 
pendant que la loi, telle qu'elle existe, fasse des comités 
électoraux des associations qui ont besoin de l'autorisation 
de la police. A mon sens une semblable interprétation serait 
H méconnaissance des principes sur lesquels repose la loi 
«Ue-méme ; ce serait la contradiction la plus flagrante de 
la .pratique de cette loi, qui peut bien être considérée comme 
s^ .virtuelle interprétation; ce serait enfin la n^ation des 
Priiicipes philosophiques et politiques sur lesquels la so- 
tiëté est assise. Et le jour où "cette interprétation serait 
^optée, le despotisme seul resterait en face de l'anarchie, 
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ear ce serait l'anarchie qu'il aurait décrétée, afin de mieax 
régner sur les pî^pnlations asservies: 

Pour moi, Mfessiefurs, je ne puiscroîipe»àfttïi parefl ré-' 
snltat, et je vais, si vous me le permettez, vouï en dédttirtr 
simplement la raison*. 

Est-ir vrai, comme' M. l'Avocat impérial l'a soutenu* à 
Taudience d'hier; que la loi relative aux associations- prévaw 
dans rârtirlb29ft du code pénal nous soit applicable*? tTé* 
avant tout à l'article 291 que je m^^attache. Messieurs:- car 
vous le savez, la loi de 1834 n'en a été que l'application rt 
lé développement. L'article 291 semblait laisser un refugeà 
la liberté; la loi' de 1834 a prétendu le Ibi ravir. Ainsi, 
d'après l'article 291, nue association pouvait èii*e frac- 
tionnée en groupes de moins de vingt personnes; alors ôlte 
semblait à l'abri des dispositions de la loi. La loi ^^1*834 a 
pensé que ce fractionnement était un subterfuge, un moyen 
d'éluder la volonté du législateur de 1810, elle a poursuivi 
jusque-là les derniers efforts du droit d'association 

(Test donc a bien préciser le caractère et Pesprîr Am l'ar- 
ticle 291 que nous devons tout d'abord lious attacher, et 
véritablement, Messieurs, rien n'est moins difficile, rien 
n'est plus élémentaire; aussi me suis-je étonné que l'organe 
du" ministère public, dtms son remarquable réquisitoire, 
n^it pas avant tout songé à définir Tassoeiation' et là réu- 
nion, Tassociation et le comité, et à rechercher entre tons 
ces faits des points d'assimilationiou' de différence; 

Il est incontestable en effet, Messieurs, qu'au moment où 
l'articlie 29^1 a pris* place dans le code pénal de 18*0; ont 
éCâit bien Ibin de prévoir la question qui vous occupe, et 
jamais loi n^a été appliquée § une matière qm fui fût pltas 
étrangère. L'article 291, et tous les monuments lëgishtifff 
sont là pour nous l'apprendre, n'a été que le comlplènaeiit, 
le sceau de* la légisMion qui proscrivait l'es clubs, lesf i*éu- 
nîons dlans lesquelles Itjs^ citoyens s' assemblaient iibrëiivdnt • 
pour discuter lés affaires publiques. 
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Je tfai rien à dire, Messieurs, de cette période de notre 
histoire, qui témoigne de Tinstabilité de nos esprits. et de la 
J&'agiljté de nps résolutions. Si j'avais une vue rétrospective 
à. jeter sur ces, pages qui sont mêlées de tant d'agitations^ 
j'aurai^ peut-^tre à dire que. nous nous sommes découragés 
bien vite, que nous avons pris peur de nous-mêmes, et 
(fa'^u, lieu de marcher vaillamment, le front levé, dans ce 
large et fécond sentier de la liberté, nous nous sommes ef- 
.&ayésdu bruit qui se produisait autour de nous, et nous 
nous sommes réfugiés dans les carrières de la servitude, 
Xlertes, quand on contemple et la France et l'Angleterre, il 
^t permis dexoncevoir une telle pensée. 

Mais, encore une fois, je n'ai pas besoin de me livrer à 
ces.çonsidération^ ; Je prends le Gode tel qu'il existe. 

Le législateur de 1810 a voulu, par un suprême effort, 
fermer la porte à toute espèce de réunions libres. II a pensé 
aux associations qui pouvaient s'appliquer aux diverses ma- 
nifestations de Ja pensée. humaine, et il les a toutes proscri-' 
Xes^ qu'elles eussent pour objet la politique, la religion ou 
ia.liltérature. Mais quel a été son dessein? Je ne veux pas. 
Messieurs, vous fatiguer par des citations inutiles, tant Tévi- 
.ijence à cet égard me semble incontestable. L'article 291 est 
évidemment une loi de défiance : c'est une loi par laquelle 
te pouvoir se défend contre les agresseurs qu'il se suppose. 
.J'aurai tout à.Ubeure Toccasion de vous eiter des .paroles 
iflui.ont une valeur historique, celles que .prononçait M. Gui- 
zot en s'expliquant sur l'article 291. 11 disait que cet.artide 
itaitencoreune expression de la servitude, et il espérait le 
Xûir bientôt disparaître ide la législation d'un pays libre. 
£'était après les grandes commotions. qui avaient marqué 
•Ja fin. du dernier siécJie et le commencement de celui-ci, que 
.Je législateur s'était cru autorisé .à ^pçendre ce$ mesures 
kQ^tTiémes, .évidemment contraires aux droits pnimordiaux 
. àpul lesiiommes doivent Jouir .dans une société libre et ré- 
gulière. 
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Seulement, la rigueur de rarlicle 291 ne doit pas être 
exagérée, et en Texpliquant historiquement, il faut Tenten- 
dre tel qu'il a été édicté. Le législateur a fait à l'esprit d'î^- 
sociation une dernière concession, bien faible assurément, 
mais qui cependant ne doit pas être méconnue. Il a permis 
l'association même politique, l'association même religieuse, 
l'association même littéraire, lorsque cette association était 
composée de moins de vingt personnes; il ^ne l'a trouvée 
coupable que lorsque les associés dépassaient le nombre de 
vingt, parce qu^alors se réalisait à ses yeux cette pensée que 
vous rencontrez dans la bouche de tous les orateurs des 
gouvernements qui se sont succédé, la pensée d'une usur- 
pation souterraine, d'une prétention de gouvernement, 
d'une lutte de puissance à puissance. C'est le nombre qui 
fait la force : quand ce nombre est misérable et qu'il ne 
peut pas éveiller l'attention du pouvoir public, le fait reste 
à coup sûr le même, mais comme il n'est pas dangereux, 
on ne songe pas à le proscrire. 

Ainsi, retenons comme des vérités que nul ne peut con- 
tredire, d'une part, que l'article 291 a été dirigé contre les 
sociétés populaires qui ont la prétention de gêner l'exercice 
du gouvernement; d'autre part, que tout en proscrivant les 
associations de plus de vingt personnes, le législateur de 
1810 a toléré celles qui n'atteignent pas ce nombre. 

Mais qu'a-t-il entendu par ce mot d'association, et com- 
ment devons-nous le comprendre à cinquante-quatre ans de 
distance, alors que nous avons à appliquer le texte qui a été 
édicté en 1810? 

Est ce que l'association sera la réunion quelconque de 
citoyens, se rapprochant pour leurs intérêts, leurs plai- 
sirs ou leurs affaires? Non, et ce serait méconnaître l'es- 
sence même des choses, ce serait se jouer des idées partout 
acceptées, que de l'entendre ainsi. L'association est un être 
moral; ellesuppose, non pas seulement un lien qui rapproche 
les hommes, mais encore une convention qui la rend perma- 
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Bente et obligatoire, des intérêts qui se confondent, qui vont 
à un but commun, une durée pour ainsi dire indéfinie, ou 
fixée à une certaine période de temps. Si vous ne rencontrez 
aucun de ces caractères dans une réunion quelconque, vous 
pouvez affirmer qu'il n'y a pas d'association, et ces caractè- 
res une fois constatés, ils ne forment encore qu'un des élé- 
ments de l'association. C'est précisément parce qu'elle est 
un être cx)lleclif que chacun de ceux qui en font partie est 
lié par un nœud obligatoire; parce que le but est commun, 
qu'il est permanent, que nous rencontrerons aussi des moyens 
d'action communs, une sorte d'administration, un ensemble 
d'eflforts, d'agissements, pour me servir d'un mot qui a la 
prétention d'entrer dans l'usage général aujourd'hui et de 
recevoir le droit de bourgeoisie au moins dans la littérature 
juridique. 11 faut que tout cet ensemble de faits témoigne de 
la part des associés une existence collective, partant d'un 
point pour aller à un autre, avec tout ce cortège de moyens 
communs sans lesquels évidemment il n'y aurait pas d'asso- 
ciation. 

C'est là. Messieurs, ce que dit très-bien M. Faustin Hélie 
dans son ouvrage sur le code pénal, dont je vous demande 
la permission de mettre quelques lignes sous vos yeux, 
parce qu elles résument mieux que je ne pourrais le faire, 
ce point de droit : 

« Il faut, dit-il, en premier lieu, qu'il y ait association : 
toute association suppose deux éléments, un but déterminé 
et un lien qui unisse les associés. Le caractère fondamental 
des associations est donc la permanence; leur signe distinc- 
tif une constitution organique... Le mot association contient 
la véritable solution de toutes les difficultés qui peuvent s'é- 
lever à cet égard; c'est dans ce mot que les juges doivent 
puiser le principe de leur décision. 

• Il suit de là que toutes les réunions accidentelles, qui 
li'ont point le caractère d'associations permanentes, ne tom- 
lî6Dt pas sous la prohibition; et en effet les réunions et les 
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associations sont chose? tout à fait distinctes : les réunions 
ont pour cause des événements imprévus, instantanés, tem- 
poraires; lés associations, au contraire, ont un but dé- 
terminé et permanent. Se réunir, c'est vouloir s'éclairer et 
penser ensemble; s'associer, c'est vouloir se concerter, se 
compter et agir. À la vérité, il est de l'essence des associa- 
tions d'avoir dès réunions; ces réunions en sont une condi- 
tion nécessaire, et elles forment même l'un des indices qui 
les révèlent; mais elles empruntent alors leur criminalité du 
fait même de l'association dont elles sont l'exécution et les 
effets. Cette distinction entre Passociation et les simples réu- 
nions fut formellement reconnue dans la discussion de lajoi 
du 10 avril 1834 : « Nous faisons une loi contre les associa- 
tions, dit le garde des sceaux... • 

Ecoulez ceci, c'est le garde des sceaux d'alors qui parle, 
M. Barthe. {M^ Jules Favre se retourne du côté de M. FA- 
vocat impérial Sourires) : 

€ Nous faisons une loi contre les associations, dit le garde 
des sceaux, et non pas contre les réunions accidentelles et 
temporaires qui auraient pour objet l'exercice d'un droit 
constitutionnel. » Ces paroles furent rappelées par M. Girod 
(de FAin), dans son rapport à la Chambre des pairs, et il 
ajouta : € Si cette déclaraîion surabondante n'est pas dans la 
loi elle-même, elle en forme du moins le commentaire officiel 
et inséparable. » Un autre membre de la même Chambre, 
M. Rœderer, ajoutait encore en appuyant la loi : « La loi 
n'autorise pas plus à inquiéter qu'à interdire les réuqions, 
soit fortuites, soit habituelles; elle ne regarde que les asso- 
ciations. A la vérité, la distinction des réunions et des asso- 
ciations n'est pas tellement nette et tranchée qu'elle ne per- 
mette quelques méprises; on craint que le ministère public 
ne les confonde quelquefois. Je crois que l'on peut se rassu- 
rer contre ces appréhensions. L'objet immédiat de la loi est 
de frapper les associations existante.s, les associations paten- 
tes, organisées et armées pour la guerre qu'elles ont décla- 
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orée sku.^ottveppemeiU de l'État. Vob'jQX plus éloigné est de 
doBDer à Ge.gpuvernemeQt Je nioyea.de .prévenir là.reuais- 
•anced'ttoe ^ociation du môme genre, c'est-à-dire haate- 
imentâéclavée» organisée, armée, militante. La portée poli- 
tique de la loi 1M vapasplmloinqm les associations formant 
état dans J'^ia^, et qui, comme disait Mathieu Mole, pla- 
nceat uovcorps. vlirant dans le cœur delà nation. > 

Ainsi, les réunions qui ont pour objet l'exercice d'un dro^it 
ponstitutignuel, les réunions dans lesquelles on obéit à une 
nécessité temporaire, dont.lebut est limité^ qui commencent 
ayec cette néce^ité et qui finissent avec elle, ne peuvent être 
confondues avec des associations que par une logomachie 
.qu'en vérité, je ne saurais m'expliquer, et contre laquelle 
protestent à la .fois et le sens commun ht le sens juridique, 
et le teste très-formel de la loi. 

Non, l'association ne saurait être une réunion. L'associa- 
•tion a le caractère d'un être organisé, elle a le caractère de 
P)Bi;maneiice, elle a le caractère de collectivité, de force 
commune, d'ensemble de moyens qui ne;Se limitent pas à 
tel 0U:tel fait isolé : elle offre au contraire dans son action 
un ensemble de faits, d'efforts, de buts qui sont poursuivis 
' a ve(îupe. égale activité par tous les associés. Voilà ce que 
c'e^t que l'association. Encore une fois, l'association n'a rien 
xl.^.commun avec la simple réunion, et quand la réunion a 
pour objet, comme l'a dit M. le garde des sceaux, l'exercice 
.d'Vin droit constitutionnel^ .la faire considérer comme une 
dissociation qui ne peut exister qu'à la condition d'être auto- 
risée par la police, c'est tout simplement la supprimer et par 
conséquent porter atteinte à l'ordre, constitutionnel lui- 
même. 

.Si donc nous envisageons le texte de la loi, nous arrivons 
.ai /Cette conséquence incontestable, que l'association et la 
iréonvon sont deux faits entièrement différents, et. nous n'a- 
urons plus qu'à nous demander à quel ordre de ces faits 
appartient le comité électoral. 
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Or^ Messieurs, il suffit de poser la question pour la ré- 
soudre. Il est manifeste que par cela seul qu'un comité 
électoral se réunit pour s'occuper d'une élection, c'est-à- 
dire d'un fait accidentel, qui commence au moment où 
l'élection est décrétée/qui se termine quand l'élection est 
consommée, par cela seul, dis* je, un comité électoral ne 
peut jamais être une association ; il est, comme le disait 
M. Barlhe, la réunion de citoyens ensembles pour Vexerôa 
d'un droit constitutionnel. 

Savez-vous dans quel cas il serait possible qu'un comité 
électoral tombât sous le coup soit de l'article 291, soit de la 
loi de 1834? C'est dans le cas où la réunion électorale ne 
serait qu'un prétexte, et où, en réalité, ceux qui compo- 
seraient cette réunion seraient des associés voulant faire, en 
dehors de Télection, de la propagande politique; voulant se 
servir de moyens qui ne peuvent ^n aucune manière con- 
courir au succès de toute élection; voulant enfin fonder ce 
qu'on a appelé avec raison, et je retiens cette expression 
par<;e qu'elle peint parfaitement la situation, un gouver- 
nement occulte qui fasse échec au gouvernement existant. 

Ahl si vous faites cette preuve, si vous établissez une telle 
situation, vous pourrez alors appliquer la loi de 1834, non 
pas aux comités électoraux, ce qui serait un crime contre 
rélection, mais à ce qui n'est qu'un mensonge de comité 
électoral, une fraude à la loi, une usurpation des pouvoirs 
publics, que vous avez le droit de poursuivre. 

Voilà, Messieurs, si je ne me trompe, le sens juridique 
de la loi de 1834 parfaitement défini; car cette loi, je Tai 
dit, n'est que l'article 291 expliqué. 

Je consulte encore à cet égard le commentaire de M. Faus- 
tin Hélie; il ne laisse aucun doute sur ce point : 

€ Le but unique de la loi du 1 avril 1834, dit M. Faustin 
Hélie, a été de donner à cette prohibition une force nouvelle, 
de manière à ce qu'elle ne puisse être éludée... Si l'incrimi- 
nation a été développée et étendue^ le principe est resté le 
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même; car la loi n'a posé aocuoe règleLDouvelie. Ce qu'elle 
punit encore, c'eàt Tassociation telle que Pàrticle 291 l'avait 
définie, Tassociation de plus de vingt personnes, ayant pour 
objet de s'occuper d'objets religieux, politiques et littéraires. 
Ce principe fondamental, qui résulte implicitement du texte 
de la loi, a d'ailleurs été proclamé à diverses reprises dans 
le cours des discussions législatives. » 

Ainsi, Messieurs, à vrai dire, la loi de 1834 n'est ici 
qu'une explication, — une aggravation, si vous voulez, de 
l'article 291. Mais le principe reste le même : proscription 
des associations de plus de vingt personnes, liberté com- 
plète pour les réunions, surtout pour celles qui ont pour 
objet l'exercice d'un droit constitutionneL 

De telle sorte qu'il faut, pour que le ministère public 
puisse requérir l'application de la loi de 1834 ou de l'ar- 
ticle 291, ce qui est la même chose, qu'il prouve d'abord 
que la réunion dans laquelle il voit une association se com- 
pose de plus de vingt personnes, qu'il le prouve non pas 
par des raisonnements vagues, avec des phrases sentimen- 
tales, mais en nommant les personnes, en les chiffrant, en 
les faisant asseoir vingt-et-une sur les bancs de la police 
correctiomielle, — et s'il n'y a dans la réunion que treize 
personnes, et non pas vingt, la prévention ne peut pas être 
sérieuse. 

Telle est la première obligation du ministère public : 
prouver que la réunion se compose de plus de vingt per* 
sonnes. Mais quand il aura prouvé ce premier point, il lui 
faudra encore démontrer que cette réunion était une asso- 
ciation oi^anisée qui n'avait pas pour objet l'exercice d'un 
droit constitutionnel. Si cette réunion, fùt-elle composée de 
cinq cents personnes, veille à l'exécution des lois, si elle 
jouit d'un droit accordé par la Constitution, vous ne pouvez 
y porter atteinte sans toucher à la constitution elle-mèi!ne. 

Voilà ce que nous apprend le texte de la loi. 

Ces considérations peuvent-elles être affaiblies par la dis- 
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cussioQ.à laquelle Ia4oi a douaé lieu, et ren(x>Qtroitôrq 
dans les parules pronoDcées par les orate.urs du-gouve 
ment» un mot qui .puisse nous faire douter .d.e la l^Hm^ 
de cette déduction? Messieurs, il suffit, au contraire, ^ 

, jeter les yeux sur la discussion à laquelle on s'est livré, s 
à la Chambre des pairs, soit à la Chs^mb.re des dépotç 

. pour deme^irer convaincu que le législateur de 1834 
.sepleiment n'a pas voulu .porter atteinte à :1a liberté! 
réunions électorales, que non-seulement, il, se serait c 
coupable de lèse-constitution et de forfaiture s'il aïs 
Toulu empêcher la .formation des comités électoraux, 
même qu'on a fait à cet égard toute espèce de résferves,^ 
que, dès-lors, vouloir aujourd'hui, après trente ans d'd 
pratique exclusive de l'interprétation que l'on attend i 
TOUS, détourner la loi de son véritable esprit, la,.yiolen6i 
dans son texte et dans ses dispositions^^, c'est .en réalité \ute^ 
entreprise dont je ne saurais comprendre rimprudence. 

Voici dans quels termes il était guestio» à la ChamDw 
.des pairs des réserves relatives aux comités électorauL 
Déjà, dans son rapport, l'honorable M. Martin ((Ju NorA 
s'en était expliqué, mais ses explications étaient accoippa^ 
gnées de restrictions qui pouvaient laisser quelque ifi- 
quiétude, et vous allez voir que, chemin faisant et dans le 
cours de. la discussion, ces inquiétudes se sont dissipées. 
M. Martin (du Nord) disait en effet : 
€ Vous croirez sans doute qu'il convient de satisfaire les 
scrupules honorables gui se manifestent à l'occasion des 
prochaines élections : nous vous proposons de déçlaxer hau- 
tement dans la loi, qu'elle ne peut avoir pour conséquence 
de.priver les citoyens, dans le moment où le pays est appelé 
à exercer une de ses plus importantes prérogatives, du. droit 
de se réunir, de balancer les, titres des candidats, d'appré- 
cier leur conduite politique„et de désigner à la confiance pu- 
blique les hommes qui leur ent paraissent te3 plus .dignes. 
Ces réunions, provoquées par le besoin d'un moment' et par 
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cir(x>QsUQceS; qui ne se manifestent (me de loin en loin, 
laurdiieQt^oir aucna cars^etèredangeret x; mais l'époqae 
quelle elles pourront être vraiment utiles doit être déter* 
lëe, et ce ne peut être que celle où la convocation du col- 
^duraap|i)!6lé»)es^(Citoye«i$.à s'occuper des grands intérêts 
elle soulève; il faut aussi reconnaitre que si ces réunions 
filiai^t à d'autres réunions du même genre dans d^autres 
l^nemeot^,, elles dégénéreraient en associations dont 
àsten^ légale serait,, dès lor$, subordonnée à la condi«- 
:) jde TautorisatioD. » 

lonformément à ces observations, la commission. avait 
:>pQ6é u(i ajilide de Ipi, dans, leqqel les comités électoraux 
Uentsubordotmés à cette double condition de ne pouvoir, 
réunir que dans la période électorale, et de ne pouvoir 
^er. avec, les com^itésélectoraux des. départements yoï- 

C'était, Messieurs, en réialité, noa-seulement amoindrir» 
ijs aoés^tir la liberté du suffrage, et les honorables dé-* 
tés qui intervioFent dans cette discussion justement qoa- 
ée de solennelle, le comprirent à merveille : ils fivent 
}tir au Gouvernement lui-même qu'il était impossible 
looe^pt^. ces. restrieti<pins, et vous allez voir que dans le 
Drs.delaidiscussion, toute distinction a en effet disparu. 
L^artîde qui était proposé par la commission fut repris 
naia'fonaae d'un amendement^ mais il fut complètement 
iurté^ par cette raison décisive que la loi de 1834, pas plu$ 
le rarti(de 391, ne pouvait toucher à la liberté électorale, 
Â4ev9Âtfd«meurei; entière, qui avait pour elle le fonde- 
Bi»t)dlfiiaidroit et d'uu.devoir civique dont aucune espèce 
mtrave ne pouvait gêner Texercice. 
DtfdtMiRel» Moeurs, au cours de la discussion, les orateurs 
( roppositioQ qui. combattaient, et c'était leur droit « te 
incipe méfineide la loi* eurent à. s'expliquer sur cet article 
Hi Leiws explications ameiJ^ent à la tribune un des 
)noo9agefi iM.plus considéral^Ies de l'époque, et qui à ce 
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moment obtenait I^ acclamations de la majorité de la 
Chambre. Un des orateurs de Popposition, M. Salverte, le 
conduisait à la tribune, en lui rappelant une de ses bpi- 
fiions les plus célèbres. 

M. Salverte, citant les paroles mêmes de M. Guizot, s'ex-' 
primait ainsi : 

« M. Guizot disait: — L'article 291 du Code pénal, je 
me hâte de le dire du fond de ma pensée, est mauvais. II m 
doit pas figurer éternellement, lon*gtemps si vous voulez, 
dans la législation d'un peuple libre. Sans doute, les ci 
toyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux des 
affaires publiques; même il est bon qu'ils le fasseut, et ja- 
mais je ne contesterai ce droit. Mais l'article 291 n'en est 
moins écrit dans nos lois quelque vicieux qu'il sôît. 

« Vous voyez, Messsieurs, continuait M. Salverte, qjfi 
cette époque, l'honorable M. Guizot regardait rarticle291 
comme mauvais, comme vicieux. Il ajoutait, ce qui est éga- 
lement important : t Le Gouvernement, là où il trouvera 
un danger véritable, appliquera l'article 291, il conjurera 
le danger. Il l'a déjà fait. » 

J'ai dit que M. Guizot avait été appelé à s'expliquer suTi 
cette interpellation de l'honorable M. Salverte. Vous ail 
voir en quels termes il Ta fait, et vous serez frappés de cette 
singulière particularité d'un ministre qui vient demander le 
vote d'une loi contre les associations, et qui reconnaît qu'il 
a fait, pendant de longues années, partie d'une association, 
non pas électorale, mais essentiellement politique, ayant son 
organisation, sa caisse, son budget, ses agents, sa presse, ses 
brochures particulières, ajoutant même qu'à l'heure où il 
parle devant cette Chambre, à laquelle il demande un acte 
de docilité que, bien entendu, elle ne lui refuse pas (sou- 
rires) y \i fait encore partie de cette grande société. 

Voici, Messieurs, comment s'explique M. Guizot : 

« Messieurs, non-seulement j'ai fait partie de la Société 
Aide-toi, le Ciel t'aidera; mais cette société fut fondée. 
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en 4827, par qaelques-oDs de mes amis, et je n'hésitai pas 
^ «mi iostant à ni'associer à leurs efforts; ces efforts avaient 
pour bot déterminé et unique de lutter eu faveur des liber- 
, , tés électorales contre les menées dont, au su de tout le monde, 
Tadministration qui existait alors s'était rendue coupable. 
, La société se forma ; je fus appelé à faire partie de son 
comité; j'eus même l'honneur de le présider- Les élections 
se consommèrent; vous savez quelle chambre est sortie de 
ces élections, la chambre de 1827; une chambre, je n'hé- 
j site pas à le dire, monarchique et constitutionnelle, loyale et 
I libérale, venue avec l'intention de résister et de soutenir , en 
: même temps; une chambre qui nous a donné une loi sur les 
élections et une loi sur la presse, qui ont été nos meilleurs 
moyens de résistance légale de i827 à 1830; une chambre, 
enfin, qui a fait l'adresse des 22i, adresse que, pour mon 
compte^ je regarde comme un des plus beaux monuments 
de notre histoire; adresse dans laquelle^ non-seulement 
avec les iormes les plus convenables, mais avec les sen- 
timents les plus sincères, les premiers droits du pays, les 
droits de cette Chambre à l'indépendance et à la résistance 
ont été solennellement revendiqués et consacrés. > 

Ainsi s'exprimait M. Guizot : il glorifiait cette adresse des 
221 qui, à l'audience d'hier a été de la part de M. TAvocat 
impérial l'objet d'un blâme. .. {M. V Avocat impérial fait un 
signe de dénégation). Si je me suis trompé, je ne demande 
pas mieux que d'être rectifié, il me paraissait très-difficile 
de concilier ce blâme avec le dévouement au gouvernement 
. actuel ; car sans la Révolution de Juillet, il est probable que 
l'Empire n'existerait pas aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, vous voyez, Messieurs, dans quels ter- 
mes M. Guizot disait qu'il avait fait partie de la Société 
Aide-toi, le ciel t'aidera. Et il allait plus loin, car il disait à 
: la Chambre qu il en faisait encore partie : il annonçait que 
cette société était parfaitement conciliable avec la loi propo- 
sée, qu'elle était patriotique, qu'elle servait les véritables 
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Voici, Messieurs, des paroles de M. deTracy. M. de Tra^ 
voulait dissiper tous les doutes. 

« La reprise de ramendement de M. Leyraud a été molîTéa; 
par uDe affirmation du ministre, par une allocutioo de, 
M. Thil, et c'est l'une et l'autre que je combats. Il faut bien 
que je me serve des inductions que me fournit ie projet 
même de la commission. Eb bien je dis que ce projet, en 
ayant Pair d'affranchir les élections de toutes les dispositions 
rigoureuses de la loi, les y soumet de fait, en défendant ce 
qu'on appelle les affiliations, car je ne comprends pas..... » 
Celui qui partait ainsi, a été plus tard ministre de VEm- 
pereur, ou plutôt du Président. II a eu l'honneur de si^er 
dans les conseils du Président, M. Louis Bonaparte. 

€ Je ne comprends pas, dit-il, comment on peuts'occupei' 
d'élections en défendant de franchir la distance quelquefois 
* très-courte qui sépare un département d'un autre. îe vais 
plus loin, et je dis qu'avec l'article !•' il n'y aura pas 
plus de réunions pour des élections de députés que pour des 
éleclions quelconques qui jouissent de la moindre libert; 
vous serez à la disposition de la simple interprétation des 
tribunaux de police correctionnelle...» 
Il prévoyait très-clairement l'avenir, M. de Tracy. 
« En équivoquant éternellement sur les mots de délit et 
de contravention, vous en êtes arrivés à ce point que les tri- 
bunaux correctionnels seront les arbitres de vos droits élec- 
toraux. Je vous le demande, telle peut-elle être votre inten- 
tion? Cependant sans nul doute ce seront les tribunaux de 
police correctionnelle qui jugeront de vos droits électo- 
raux. > ^ 

C'est après ces explications, Messieurs, que M. Odilon 
Barrot se lève à son tour, et fait entendre ces paroles : 

« Non-seulement je n'appuie pas l'amendement, mais il 
me paraît avoir de très grands inconvénienls. Un principe a 
été posé, c'est que la réunion ne doit pas être confondue 
x\vec Tassocialion. Eh bien ! il y aurait quelque danger à 
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nous enlever le bénéfice de ce principe. Excepter de la loi 
les réunions pour Texercice de tel ou tel droit politique, ce 
serait, par voie d'exclusion, supposer que toute réunion 
pour Tfxercice de tous autres droits politiques, et, Dieu 
merci, ils sont nombreux dans notre Charte. «. >— Ceci date 
de 1834, je prie le tribunal de ne pas l'oublier. (Sourires.) 

— c ... tomberait sous Tapplication pénale de la loi. Il y 
aurait donc danger dans cet amendement; et maintenant 
je prends acte de la déclaration loyalement faite par M. le 
garde des sceaux et par l'honorable M. Thil, et de la distinc- 
tion fondamentale qui existe dans Tesprit de la loi entre 
l'association proprement dite et la réunion. > 

~ Sur quoi M. Caumartin dit : 

c Je demande la question préalable sous le mérite des 
observations de M. le garde des sceaux et de M. Odilon 
Barrot. » 

La question préalable est mise aux voix et adoptée. 

Est-ce clair. Messieurs? 

Je demande à toutes les consciences honnêtes, — il n'y a 
pas besoin d'être jurisconsulte pour comprendre ces choses 

— comment il est possible de se servir de la loi de 1834, 
dans laquelle le droit électoral a été spécialement réservé, 
à propos de laquelle les déclarations les plus solennelles, les 
plus précises ont été faites par les hommes de l'autorité ; 
comment il est possible de se servir de cette loi pour attein- 
dre ce droit électoral que précisément elle protège. 

Il faudrait dire hautement qu'il n'y a plus ni vérité lé- 
gale, ni bonne foi dans la discussion, mais qu'il n'y a que 
piège et surprise, si, après des déclarations de cette nature, 
ou nous frappait en invoquant la loi de 1834. 

Mais ce n'est pas seulement dans la discussion des cham- 
bres, c'est dans la pratique, dans l'exécution de la loi que je 
vais rencontrer la confirmation éclatante de cette interpré- 
tation qui ne saurait, à mon sens, souffrir aucun doute. 

N'est-ce donc rien que la pratique d' une loi qui existe déjà 
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depuiç trente ?UQS..et plus? Si" nous éUonsep matièrp civile, 
n.Qiji.s p0.urrio.p§ irijYoqûér là. prescription ! Et §i Je" b^^^^ 
du ç^lé de la. ^lus vulgaire des mùraittés, fy a^erçoîs un 
jpur.d.é souffrance à tpâvers lequel passe, un^ çâyon de lu-: 
lïilere (}oiit^u$e. Depuis trenl'» jins (^ exfetç, çlepuîs trente 
aps..les objets sonf ainsi disposés; lé propriétaire èh peut 
jouir... Et moi, moi houinie, moi cjfoyçp, devant cette loi 
qui existe.,depiiis. trente "ans, ijiii s'applique depuis trente 
anç, je n'ai aucun droit. d'invoquer le bénéfice de cette con- 
sécration, je né puis nen, je ne suis que poussière, je suis 
moins que ce larrriieirl Ah! j'avoyie, messieurs, que ma di-. 
gnitéen est singulièrement lin miliee! (Mouvéniejii dans VaUr 
ditoire), 11 y a trçnte ans, trente ans que là loi est aihsLen- 
téndu(3, que, sans ancuno ç()nt''s'tation possibiej saii§ qu'on i 
ail rédigé un seul procès- verbal, sans qu'un hôinme politi- 
que ait été inquiété, sans qu'où aif jamais songé à venir cri^ 
tiquer Texercice du droit elecrt'ràî^ la loi dd 1834 a tout 
permis, tout toléré, tout consacré, tout t6rêré"èt tout con- 
sacré... car, enfin, ces entraves dans îesq^uelïes oh voûdraîl 
nous enfermer et que, pour ma partj'e n'accepté pas, cette 
obligation d'être dans une période, dé choisir son temps 
sans dépasser vingt jours avant rélëction,et dé s'abstenir 
s'il y a encore vingt-et-un jours avant l'élection, c'èst-à-dire 
cette nécessité' de faire abnégation de ce qii^il y a de plus 
vivant, de plusjiscéral dans l'honame...' Ah! Messieurs, je 
ne puis croire que le législateur mè l'âît imposée, qu'il 
m'ait réduit a une pareille condition, et je prouverai qu'il 
n'en est rien. 

Mais la pratique vient déposer en faveur. dé ftioii appré- 
ciation. Je le répète, jusqu'au jour ojti je vis, la loi de 1834 
a toléré et consacré les réunions électorales dains toute espèce 
de- Qony liions^ à toutes les époques, avec tqui ce que vous 
appelez' des alBBliations, c'est-a-dire avec lé concert de co- 
mité à comité, naénie avec un comité central siégeant à Pa- 
ris' ou dans tëïïe bu telle autre ville,' ef ayant des correspoii. 



'ïfttttfCesélebtoràleS;- Jamais on n-avàit songé à àfpTbliqwr !a 
■»U)î dô'4834 à«Els-cotoî*és, pâtce qtre cette loi n'ia psts elé 
feStcr pour eux. 

Je neveax pas fatiguer le Tribunal par de longues cita- 
lîi>=ns. Je Vais ée^mte aux iFiiits îv^j plus consi<}érslMes, et ces 
■ fails lîe^eiïtariffTfêfTît pn?'. ■ 

Ainsi, nous sommes en 1847. C'est unie époqttrî'd'agita- 
tton, 3'en'C0îY1rîe^s: nv'is cVst l'njïilatiw de Tesprit hu- 
main qui veut faifei nn i>as en avant, qui sent sa force, qui, 
•fier et glorieux des ^conquêtes acfquises et comprenant la 
"grande mission qu'ail tient du passé, veut que le présent s^il- 
Itntre à sttriiour. Le suffrage universel tievart sortir de 
ctttB crise.' Le suffrage universel 1 en v^ici les atrtem-s; — 
ânjourd'hui, les glorieux confesseurs, et cela ne fait qu'a- 
jôcrter'à ïâ reconnaissance publique dont ils reçoivent de 
tootei' parts les marques, et à la légitime renommée qui 
ies entoufè^. Être persécuté, souffrir pour la justice, c'est là, 
Messieare, la condition humaine, et nous sommes loin de 
noos en plaindre. 

Mais je refviens à 1847. A cette époqut^, «eite pi*atique 
des ôomités électoraux était universellement appliquée. 
Vous'MveB, Messieurs, -et on Ta dit avec raison, que le 
Gouvernement de Juillet a été renversé pour 'avoir résisté 
à rexerclee du droit de réunion. La question a été prsée 
sur le droit de sè^ réunir en lui-même, que le Gouver- 
nement de Juiitet a eontesté. Quant aux comités électoraux, 
ils se pftHaissaient librement. €n me communiiiue la rola- 
tien mpri'mée du banquet de ia réforrr^e électorale et par- 
lementaire dta djuitlet 1847. Je ne sais, messieurs, à quelle 
plume esl^ue^cette relation. C'est une plume poétique, en- 
thousiaste. On y parle de la douce soirée du 9 juillet, des 
baiiderolles qui flottent, des becs do gaz qui font partout 
jaillir leurs vives lumièi'esJ. Je passe co?? cheises f)X farrivo à 
CB qu?ii y.ad'eissentiel. ««.... Le comité céntr^ldes électeurs 
du département de la Seine et les conûlésdf arrondissement 



avaient provoqué upe ro^Difestation Relatante 4e ropiiiiti û 
publique en faveur de la pétition pour la j^onnenéleotoiale i: 
et parlementaire; cette manifestation a été grande et soiai' ^t 
nelle, » iT 

Ainsi, voilà la loi de 1834 prise en flagrant délits je M b\ 
dirai pas d'indulgence et de tolérance, mais de ccHisécratioi ^ 
et de protection ofGicielle; car je ne pense pas que M. \% n 
vocat impérial fasse aux hommes qui dirigeaient alors ta 
destinées de la France, l'injure de supposer qu'ils ne coii-| 
prenaient pas les lois ou qu'ilS; avaient la faiblesse de 
pas oser les appliquer. Qu'ils fussent menacés, nul 
l'ignore, et ils apercevaient clairement Forage qui groi 
à l'horizon. Avec moins d'obstination» ils l'auraient 
juré ; en sachant être des hommes de leur .épQquQ,,ils 
. raient, épargné à la France de grands malheurs. Maisid 
avaient cerjl;ainement le souci de lefir défense persoondto: 
et cependant ils n'ont pas songé un iostant que la Idè 
1834, qui eût été entre leurs mains une arme si paissA 
leur permit de s'opposer à ces manifestations* 

Elles ont lieu, et quels sont les hommes illustres que)^ 
rencontre s'asseyant à ce banquet qu'on a plus tard qualifii 
de révolutionnaire et contre lequel tant de déclamatioûS 
officielles ont été proférées? C'est d'abord M. AbbatQCci,il 
ouvre la marche, — voilà de quoi rassurer les gens inquiets. 
— Après lui viennent'. beaucoup d'autres que je m pois 
nommer tous : M. Beaumont (4e la Somme) , M. Berger, 
M. Boulay(de la Meurthe), M. Gambacérès, M^Gbapuys- 
Montiaville, M. Larabit, M. Stourm, etc., et enfin pour finir 
par le plus illustre de tous, rhonorable. M- 'Drouyn de 
Lhuys, aujourd'hui ministre des aûaires étrangères, 

€ Rome^ alors, admirait ses vertus. » 

qui, à celle époque, était un des défenseurs les plus éoer- 
^giquesdu droit de liberté électorale et ne perdait aucune 
occasionne faire entendre à ce sujet sonéloquente voix. 
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Voilai dB (Jol se passait en <847. La révolulion de 4848^ 
éclate... ''• ^" •=' ■ ''■ • ■• •■"■^■- • "-''^ 

Assnrémetifti 'iSefpnîsi on'a dirtgé bien de^ reproches 
contre les hommes qui, à celte époque, ont riisgué leur vie 
et qui ont accepté le ftirdeâu du pouvoir; ces reproches, 
j'entendais àTadâiénce d'hier M. PAvocat impériàlles re- 
nouvelée id\ife'toii dédaigneux et avec un grand courage. 
Oui f ils ont accepté ce fâWèau pour eui, que dis-je? ils l'ont 
prfé. j^rsàrmenélesantminës^ dit M. l'Avocat impérial. Ohf 
cela iest vràï; niîiis si "personne ne les a noiiiitiési tout lé- 
monde lesaacclamésetdevant eux ils n'ont rencontré que 
des' fronts qui s'inclinaient dans la poussière. ' Voilà, Mes- 
sieurs, ce que J'ai' vd, et je 'n'aurais pas besoin de faire 
beaucoup de éheniin pour trouver devant moi des traces de 
ce que je raconte. ' 

Ces hommes \ ils ont pris sur etix de paraître au milieu 
dé- cette' tempête; d^y saisir les pouvoirs qui étaient désertés, ' 
d'opposer leurs poitrines à tous les énvahfssetiirs de la sécu- 
rHèpùblique, à ceux qui, perdus par de détestables erreurs, 
rêvaient, non pas déé crimes, mais des utopies impossibles^ 
qéi, èn*%ne nuit dé défire,' auraient pu plonger la France 
eottëred^Tls les' ténèbres. Us sont demeurés debout, sacri- 
fiàilt leur avenir, iOt sachant à merveille qu'un jour ils se- 
raient le point de mire -d^s calomnies officielles de tous ces 
hommes à lai 'suite, qui, efselaves delà fortune, cherchent à 
jetiw'la boue sur ceux qu'ils ont encensés quand ils étaient 
au'poùtofr. Mais peu importe. Ils ont pour eux leurs cons- ' 
cfenceS,^>lls auront àusisi Fhistoire, ils auront surtout le té- 
DRyi^age de tonS' les honnêtes gens {Des a^làudissemmts ' 
éckUent dans fatÂditoire.) "' 

M. LE PfiÉsroENT, /éd^eésant aux inteiruptèurs. Vous 
vous conduisez comme si voué étiez à un théâtre du boule- 
vàlrtf. Gardez le silence. Qu'est-ce que ces manifestations? 
Yoiïs n'êtes pas dignes d'^li^e dans l'enceinte d'un tribunal. 
Suspectez làh * 4Aoins la pâh)léf ' Mtàe • dè^ M« Jules Favre. ' 
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mais ne mettez pas le désordre dans cette audience. 

leur r^idra. ^cej^ JMStice, : qp'iiS; nloat J;uM^< «éiiié. l'^clioa 
élçctQralet, qu'ils rorU..l^s$fii9 iellf^i|)êipe.^|i^..antjâre,,j(^ 
lesaQCtfse^d^j^'y^vair.i^is (^jquoe eql,r(^¥^(:P'ts^ i^:j^ ne 
dir^ii p^ Jour g)pir(?, wis up dp |.^«r.l\rMïCHW^?i^^^.«^ ■ 
aujourd'hui ijs aurai^^epçoire j^^ Mf^o^c.CôifiQ'^^éyiri/QUce, ^ 
il8,^rai^{f3Ûrs qu:eUe aurait l4,,uiêwte,fiA\q()^.b^|u:Qi)^èni, 
qi^;^r/è^-Qj^t^fH^iei4. ils m sui,vra4C^)tipa$|pp,autre cbemiA.. 

Au (pili^u.die .ççti.^ pratiqua de là^ iU^^€| éleotor^l^» l^ 
cQoxîtés éileçtorau^ $^ sonjl Jiéu^iis : (^^t J];M[;<j^it^ 
cesix^mités q'ojot reAçopt,ré aucuue espiiçj^ (}:epti;f^yes. 

Alors est. arrivée un& €|)ûqv^. peada/itl^u^Ua la, 
tition pouvait paraître ardente et solennelle, ]}x\ii i^ois 
som éjcçqlés ; 1^ cbosi^ x)pt',cbaAg6 d§.fdf:;e. Ct^ç^:Aiaft 
des.fautes et je sera4^.up.]^$U)rieQ t^9P^Pfolif9l.^ je |Vig«dw 
eu présenter seiiLleiu^nV riiiyept^ire somojiaÂre^.Maiâ ^js^ 
à ce moment^ U France, se]wJi)le vouloir, «e PPï^iiîlMMK 
devant de; destinées nouy^Ues, et vowtqu'flal'y aide sinffr 
lièremenU. Oa 15^ riufer,rpgaç, Je,.jflLQ,dipai..jpia3. ftu'w ;i^ 
exercé la uu)ifldGô»Pff^3^iQP,,flPP;^Jpaàs,iMïHSi,, qui uQu^ ^or^ 
sez. auypurU'Jiui à^û'^ig&t r.opiniçiQ pp^Uqufi^.qUi'iavQZrfrjQUSi 
fait.ay. mois de novembre l$4£i? £1 cQmimQQl,<)e pouvoir 
vous e3t-ili.écliu? L^ peuple ,eçt-il venu voqs charcl^r à,U 
cb^sxrue?.. I'ave;5-vau3 vioieutpv.GpritçsyWîfl ^ «tais û^ il^v^r 
vouç. p^ quelque i>eu.saiag!té,^,flWr i)M «*».SQnrl4r,i,ii^. 
makUèrei . q^i no4,i,$. . occupe m.c^\ Vim^ù -. ■ e$V^ i fliiA k 
co^»i|.é&^abK;Uu:a^^ n^'c^t pias, été jffffu qu^l^viei otio^e^ da^^^ 
les pratiques qui vous ont réussi? , ,--.;, s . . 

.En voiqi^J^uifeuv^ :..tousles.CQîpU^s éiie^9;:j^u^ çyji^^ 
Té^m^mien,FMno^ Rour 1^ ViOl^ dy? Upfièsid^euce/^yaiigflil: 
u{i..jçoQg^.,g^raJl à,,Pafi§. : ç^étai^sJLe.percl^ (te î^ vy/^ 
Dui)lw?4.at i^.jQurMW* 4^,1^. *#jaijyqjf^,:copiieii^ 
pul^çaiions, ,(|i^ émîm^t^ d^, çft, icqflgF^,. ,Qn /fli^^ i^ 
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[uMl • était imprudent dé permettre ces publications. Ce 
n'est pa(s 'iîièy^'âvîs; 'et «Hèbrt 'tllfië 'feîS, k fâbte' «Jiîlrt 
refaire que je m'en rendrais coupable encore. •' • •'" ' 

Quoi qu'il en S6it,'v6lcî ce (^tf oh lisait ttanS les Joùrhaux 
de la république, à ta date '&ii 22'hotfettrbffe VSIB't ''■ =• " 

« Ûtr édtigi^ès ëlecfof'aï'^é la afoite, coifcipdsé dfe tédac- 
leiirs de jouriiâok des'^épartemefitsét dèàdëlégûës S'iïla 
lii'5tùdtiôki4ftV'ëdêî5(3ttiitéà a^ buVert feeS séances 

siaihèai,'4d'(tece*iolis, tfans k^ldc^ dix Cercle de la rue 
Dtoiihot;'cent' çSiïéiuante taetribrèS énvîfoti ë^élaîeût 'fliit 
ibsbrire t ' , : . 

Ainsi, fès membt^es qui fortti'aîent 'le congrès électoral de 
là' dt'èlil^'étaieiift au nombre 'âeicëtit cinquante; ils n^éVgAeni 
l^as treize. 
■"• Le bureau a été ainsi composé, etc; » 

Je ne Ks pas, Méssieàrs, les* noms;, c'eât complètement 
fitimlle. 

' ' < kptès tlm^ jdttt^MesdiscusBlOBS tos! phls approfondies , 
(es tilifi sérieuses v^k^latityeâsent à la PréÈflKieaice, quatre 
questtMfiontétépofeées'et vésolitt^t > •: u . 

' 'i^ '^'^ ^ôfviëill^il/idn'tauti êtalde (saue^'et^qoelle que^soit 
la soKftiéff dJ(^&*q!iestiDr.S'8iiivaitlesv d^^clure te général 
Cavaignac? 'i-i-î'- i ■ ■ .';;,..::'• . 

•■•W-'Ôiii/àl'M^iBiûiilé-J' ■'■■ • ■-•• «i ■ i,- ■■ 
; » 2»'îiairêUiilon décide^a4*-eHe que sob wis est qu'il 
ttWiVietit *è vtitW de' préférence pour M. Louis- )>fftpolôon 
Bonapartèt'- -'■'■■■ ' ■■'•' >.'^- 

' Bi'&ni. i '■^'- ^'^ ^- ■ ■ ... . ■ ■• :.. •:. 

Et Toici, Messieurs^ d'autres journa^x'^ Je TOÙBfaligOjenrais 
|iùr'dë^M]^i6tfns iââtiileB, s^Jefaiéais passier soos Yoe^eux 
toute!» 'lëii i^^âtiéttb ^mi ^oM 'm 'lieu à (^ sujets «mais dans 
IMNïu«Hei^,'^tr«é^»b(«m6«Ciet^ ti 
«IftelM!^ db eM«6sWr ^'^ui ^ui inoulalt ainsi énrefiommf^, 
Ite tfmoÂdelAirêttfiôn dii comité qui rtsumetousi test autoéB, 
foi «ti'àK^lè^Md'dipecteurv qoi eslTaftim iâe^Mtesl^s 
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/é(^aqQiatiQ»s^ icÉe toutes )es péUtioDs qui poiirjrpDt arriver a 
Paris. . /, 

, Et. YX)ici^ ]tfessieqrsy en quels termes ce^e .réunion /ait 
coDDaitre. le résultat de ses délib^ratioDS : 

« La; réunion, composée d'électeurs et de délégués de 
journaux et de comités électoraux de Paris .et des pror 
Yînces, » (y a-t-il afiSliation là?) < siégeant, d^s Je Ipcal 
du cercle de là rue Duphot, à Teflfet de délibérer sur,i|i 
question 4u choix du président de la République à élire 
le 10 décembre prochain, déclare: qu'elle croit devo^ 
exprimer le.yœu que les bommçs nationaux refusenMeurs 
suffrages aq général Gavaignac, attendu qu'il a révélé ses 
instincts despotiques par plusieurs actes de violenfe etîd'ajr- 
bitraire contre la presse,, ses instincts révolutionnaires par 
les paroles qu'il a prononcées à la tribune; qu'elle a con* 
seillé à ceux qui se rendraient à l'élection du 10 décerp- 
bre^ de voter de préférence po)^r Louis Bonaparte, afin 
d'arriver, régulièrement et pacifiquement, Il une a^emblôB 
nouvelle et au libre «t entier -exercice du vote uui^rsi^L, . > 
Ah! nous le voyons bien, c'est pour aprivQ^*f au libre et 
entier exercice du vote universel, qu'on propos^^t laiPré^i- 
dence de l'honorable candidat qui a réussi !.. . 

Mais ce que je constate, Messieurs,, ç'^t que l'a^liation, 
comme l'appelle M. l'Avocat impérial, était en permanence; 
que les provinces correspondaient avec Paris; que les (comi- 
tés électoraux échangeaient, non pas seulement leurs vuejs, 
leurs idées, mais encore leurs mesures et leurs espèces; que 
l'argent coulait à flote.,. : - i; -ii- i. ., . . . i 

>. Vous nous; parlez de souscriptions : à l(>pii;.^ffai)<jç; 
vous nous représentez comme un,miiustèr.ei4^ Qnanc^.l^e 
l'avenir fpit ij^quiiétapt; vous fake$: contre id.e ÇjBS.viqgt 
.pauvres mille francs dépensés dans'^xojqurs dj^ trpis éleç- 
,;:tionsi. Gombie&);je ; voudrais, pQuç lf'bqm?Wr^.Rqur .ladiguitp, 
rpkmrlit^éciiniléidie mon pays^.qtl^ise8 Qftftnee&jf^çQpt cojji- 
duites avec la même modération 1 {Sourires.) Ah ! s'il était 
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possible d'opët^r rétrospectivement toe saisie — non pas 
par visite domiciliaire, — mais par simple examen de la 
correspondance administrative, -^ des ccmités formés par 
le gouvernement, je rencontrerais assurément beaucoup 
-plus d'argent dépensé pour assurer lé succès de ses élections. 
Ne nous provoquez donc pas sur ces choses... En vérité, cela 
n'est pas de bon goût, et puis cela pourrait avoir pour Vous 
certains inconvénients. 

Quoi qu'il en soit, je saisis en flagrant délit d'association 
ceux-là mêmes qui régnent aujourd'hui, et je pourrais leur 
dire que le pouvoir ne leur a été frayé que par les chemins 
- qu'ils prétendent fermer derrière eux. La liberté est-elle donc 
leur patrimoine à eux seuls, et peuvent-ils nous condam- 
ner à la servitude? Eh bien ! c'est là une compensation et un 
échange que nous ne voulons pas. La loi est faite pour tous. 
Elle vous protégea en 1848. C'est grâce à cette loi que vous 
avez pu réussir, que votre candidature s'est produite, que 
vos comités électoraux se sllit réunis, qu'ils ont rayonné sur 
toute la surface de la France, que le prestige de votre nom 
a pu frapper les yeux éblouis de ces populations qui vous 
accueillaient comme un sativeur. Tout cela est bien, tout 
cela est légitime, tout cela à été fait légalement; mais la loi 
n'a pss changé ; vous ne nous montrez aucun texte, et nous 
sommes encore sous l'empire de la loi de 1834, qui existait 
^^1848. vous n'en avez cité aucune autre dans votre réqui- 

"sitoire. . 

V '' Je vous dis donc: on Pélection du Président a étéeptact^ée 
d'un vice radical, cette élection a été illégale, elle a été une 

- mdnstruieusd Violation de la loi, ou bien les poqr^uit^s. que 

- vous intentez aujourd'hui sont imprudentes et. contraires à 

- la loi que j'ai leidroit d^invo^fer à mon tpprr = > 

Voilà le parti que j'énteoâs Urer de cette pratiique i^leçto- 
torale constante depuis 1834 jusqu'en 1848, et comment je 
prouve qu'après le texte. dei la. loi vient riqterprétation des 
Chambres, aprdi rintierprétation des Chambres celle de la 
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pca;tique. De ^ triade oi^Im^deraisooimnwts^^tf^iâto^^ 
,1a déinoiistratioo riiHriDciUe, • mvincitte^ iéntHDâe»mni$^i| 
(Oejttepropo^îoia : que la Iot!tia)16d4 irespMUfiajiiJ 
^lélectorate» que ie6^;00iBités ^ Biaoïoraux! sotita'fexinmiwi 
cette libei^té, et^ue tgôner .ieur aQtion,-c''€»t»tmontflrâ ti| 
rJbertè.K^leôtQrale. ..... 

Jc?,je.rep(m$»deilooteâ i»e$(fori»s, (laccequ^elle^mt 
traire à la loi, une distinction faite pafriM-.rAirocal i 
dans sonTéqajfiitoive. il i^'ost attaché àidéin&iitlres' K|ne;] 
prëyenDS'avaientTéuntiiun comirtétéiertorûl en (khoitsii 
^période électomfe;, qoîils aireientf(M»Fnespoiidu;dniieo.tesi 
furités de prmrnce, et 'il a peosè ijik' s^fhrayaiéiHtréiiiiHil 
TeiM»i'ré éleotoratdànstejpénrodeétectorale, il y. aurait i 
'*dre eu ticrtâliondela loi, -i-^'cat* ilnieiWUtiaônie)j:)as 
•concéder <^lie'réttiiion, — maisqu'il yiaufaibeu làinoefi 
<^t]^tsfrice^e le Tribunal idevraHittteiiére>eB^ctM3sidér 

Messieurs,; cpuant à moi, toutes «cefs distinetioTts .fliafi- 
^r^is»cnt 'COi)«rairèis>lk la loi; Eiiit jostiâcatiaQid^ 
'isMbn, 'je^nci1a'(tfiQtuiT6'pa9iseu(enifeiH daosJeMitftdiaftM, 
daûs^a dpiéev^im;'û}sxi& Vihi&rp^éisitàxm dé la iprati^ 
'iC^èst Btti^to^t daiâfs l'essenoe inèfl£eidps<ot)use8,fO'*e6t.j 
• s^bBfatK^ ifliUos^Hluef^t ^politiq«e Kto droit: «qdqv^ > 
^'^titre riicri^ossiMMté id'atteinére^ à; (fDetqueippoqiie ip:ietl 
^'^t,ie'èitoyèb^^i>TfiuteKetx^eirifi|(m^raiÉiéleot(M^ 
'k^lSf ^e «oneme atae'Bon.vxiisiQj! éabange. aesiid^s^^tb^mlt 
a adoucir ses préventions, à rectifier son erreur et à.Amff 
-'%'itfn'è^t^x qui!^t^rblm0Dtiâig»&> de cetoi<q«î doit/ wêtri 

'''■■'^ œtfi'lnëW^il êt«^e'Oilàteisté?ieid0ia»BdieiàtM<rè'Airofiat>W 
'' jp(ériii1'dë 'viâ^loiti Uiefu péAéNthk 1^ 

tuatioa où ndas^dOfimiesfiLevsu&ageiiiiMlvir^ôiia^^ 
'^'èf étÀ;0i'A!^(ytt6flte isirmufitaiices Fahtnîl .été^ïi r^uâ fparlé de 

pas'dliifr tsb ttiOt'(JH5«iReiiii'de»*86iu^ ' - , . 




dem,... .. , ■ -;. •■. .. ■. '^ 

une observaUoQ^ Vous aii^ee, parlée toqtà rbeure^, d« Télec^ i 
tiofi du Préftideot;. à .cetlft.éBoq,u€i la Iqi sur Je» ci«bs,.n'exisn ., 
lait-allp: pas? Cette IqJ. est^/^i je i^e ma triDU^)^, du 218 jpiUatu j 
1848, et la votation a eu lieu au mois de noVembr^.. A^^W>o ) 
Ie.i^^.a6.«u U^p,aQ«frra«H?iire.4eri)9t lai, qv^ IWi^M«^t^U \t»r 

clubs. ..; 

M? Ju^Es Faybe;. C'^t uaeer,reur# Iifcwlçur .1^ Présideut, 
la I9i.de 1848 sur |es,(çlut)griH'a.?uqm «apport ay^ç la mar-. i 
tièceféleotoraje,. ',.... =. . >.. ; V : , 

M* Berryer. Voici Tordi ç ebrouplogiqHftda la législation,;, . 
il y a un décret dci-^^tS, qui autprise,la^.qlu2^.;, puis. Yiant 
- une loi4fi4&49 qjai:$usppçMi riexéçuliou dq décret,.. QtjCinfia 
il y ^.uojfîwçt, da 4892 qi|i .aowla, e^^cepté, daos Farticlé 
13, la loi de 1849. 

M L^^RÉ^mi^NT. Noiis.soffimieç parfai.tementd'|i(Xpy^ Je 
m^ymj, cqu^UlU^ qu'weiCfeosiRi^iestig^w.teYOje pour la 
Pré^deucç ?>,pv. liiaB.^près.M iQtsun les,clujl?i^et,par cpnsé- 
queMt 3<?^.us. l'empire delà :liQi qui autorisiJiH Vouveriurie desj 
club^ Voilà mon observation. Continuez,. M* Jules Favre.. . 

JjL^^iBfiAïVRf. ItiO'y a qui'à^iutarroger la ]q\ d^ i843 sur les . 
clubs, à. pn praire J^.tw^^'.Je^mQ souYie^/ très-bien de 
cet^ loi, il n'y est, pas question Am, tout , des cpjnitég; éleclo- 

Ulusieuv^ Atffa^f^Mr^, C'est cela,, la loi. da 184)8 n'a au- 
cuçtrîtpportaYac.lji^éleQtiQnsj. . 

MnÇi^^il^^^^AP^^Crttailqi^p'liutori^ait pas-lasasçociation^. 

)|ltif{^w^.)Sti i'Aiwte*?ul dei suiJje, Mowiaur |e Pré5ideuit|. 
une,ol»$arY2^tiop iL propiosfl'uu docum^yU^^uia été ciM P^ 
M. Jv'Awç^MmpériaU\pt'qp |.a^soi>jmpprt^a(^ 
je Yeux parler de la circulaire de M. le duc d^^]lKlprvÇ(y^,p\it . . 
nisjifft 4jç Jl'i^jffur,,dvy.mpi$f dq jauwer 4.85^r.M, rAvj#cat 
impéri/rt,p,> ,dft^M»^l(«^irp,^^ 
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laire, 'Oi tirié atitre panie très- importante n*a pas 
frappé son attention. Il s'agit du passage qui constate 
eonstammeAt^ slans intemiption; l'usage des comités élec^ 
toraûî s'est pratiqoé, et qu'il aurait pu se pratiquer encore 
seulement, M. le duc de Momy conseille à ses amis, dans 
Pintérêt du Gou?emement, de suivre une autre pratique. 
{S&urihs). ' ' 

M. LE PutemENT. Continuez votre plaidoirie, !«• Joies 
Favre. 

M« JtTLEs'FAVRfc. L'observation de M. le Présideût est par- 
failemerit juste au point de vue chrottologique; mais, je te^ 
répète, la loi du 18 juillet 1848 sur les clubs n^a autnuî 
appHcàtion aux comités électoraux. 

Plusieurs défenseurs. C'est cela, c'est cela. 

M: Flôqdet. Il fallait que^lefe clubs fussent publics: 

M. LEPBÉsfDENr. Oui, sanisdôutëj il Mait queTiautôrS^ 
municipale fût prévenue. • * '^■ 

Ri« Jules Favre. C'est précisément ce (Jue j'allais diré^^i 
— Celte loi du 28 juillet 1848, qui est censée à voit pem 
les clubs, leur avait en définitive imposé tant d'enti'aVesqèô 
souà l'empire de c^tte loi je ne sache pas qu'un seul aitj^-î 
mais existé; elle a été leur arrêt de mort. — Cette loiavàif 
préciséiment pour objet de réglementer les réunions ptiblr- 
ques ; il ne pouvait pas y avoir de réunions privées, de réa- 
nions secrètes, sans qu'oti tombât sôus le coup de la * loi qui 
prohibait les associations secrètes. Or, les comités électoraux 
étalent des réunions, je ne dirai pas essentiellement secrètes, 
puisque leur existence était connue, nûtais ês^eiiiiBlIemeni 
privées, et si j'avais le texte de là loi de 1848,3e vt^iïs mon- 
trerais que dans cette foi les clubfe nte [iedvébt existe^ qu'à 
la condition d'être puMIcs. La publicité est de leur ésséÉce. 
(M. PAvàcat impéirial fait passer a Jlf* Jules Favte fe tkxk 
delaWdéiU%.) - >. .. i . 

ito* JtJLES Fàvre. Je remeiicië Mi l'Avocat împérîâl d'e âon 
obti^efante ciotaTîiutoication; — Voici jàstèinèm ràrticie 3, 
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celiii doDt je.y^j^ulafsparlw ; U4it Qoe les leUib», seront po^ > 
bli(^ et go'ilsné pouiront, daps atiean cas, restreindre leur 
publicité, ni se consUtïier en comité secret . 

M. LE PâésiDENT. Et même l'affiliation de club ài^lub était 
défendu^. ^.. ,, 

M« Jules Faybe. Oui» les affiliations de clnb à club étaient . 
défendues. .... ■ •- 

M* Emmanuel âragq. Maïs jamais on n'a confondu les : 
clubs avec les comités électoraux. 

M« Jules Favre. Vous le voye?, Messieurs, cette loi n'a 
aucun rapport ayec l'application de la loi de 1834. 

Reprenons le cours de notre discussion. 

Je parlais de 1851. A cette époque, l'aitention du pays . 
tout entier fut frappée» indépendammejQt de la nature des 
évpnemenls qui s'étaient aiicomplis, de la déclaratjpn faite 
par celui qui prenait le^ pouvoir. Voici en effet dans quels 
teifmes, il rappelait que c'était au nom du suffrage upiversel 
que venait de s'accpmp^iif la- révolution dont il était l'instru- 
ment^ Il disait : . . i'i ' \:M : . ' ..A- 

< La Constitution avait ^té;fail^ daps, le bui^ /î'rSfff^iblir ' 
d'avance le pouvoir que vous alliez me confier. I^ix millions . 
de suffrages furent uneéel^Oflo^leprotestatjqn contre, elle, et 
cependant je. l'ai fidèlen^ept observée... Mais^ aujourd'hui. ^ 
que le pacte fondamental n!est plus^respecté d^e ceux-l^., 
même qui l'invoquât sans cesse, e^.que les bojçimes qui , 
ont déjà perdu deux monarchies yeijjjept mQ lieir les maMjs» i 
aian de repverserJa Répub(iqi;Le, mon,devQJr eçt ,de déjouer , 
leurs perfides projets, de mçiiqtepiKkRôpubliiqqa et d^ sau- 
ver Je pays.ei) invoquant le. jugement splennel du seul sou- . 
verain que je reconnaisse en. France, (e peuple.. » . . . 

II annonçait d^u$ lajx^èflf^a, proçlanj^tiçfP^gue le sucrage : 
universel était rétaJl>li»et que la loi du .31 mai 18^0,^tait . 
abrpgée^ .,. .. ..i. ...... ■...-.. ! 

Après de ^emblab|§s d^ratiop^,/lQiîsque les évèq^ments . 
dvi% décejAbre Ife^rept |¥>rté,au ppujVQir,, alors qu'il aqnon- ., 

n 



qaeUe H aMatH^prÔlérëferÈWè**, tjiiiandîl dl^M qile Te sofft-a^ 
universel étail rétabli et quélàîoi dtr 3* mai 1850 était 
aboJleyû'esi'-il'pa^'é^talD,' Messieurs; tjwMls^ow une ère 
nouvelle reposant surtout sur la pratique libre, sincère, du 
siiffragé'Udlversèl»^» ' 

Je me demande comment le suffrage universel pourrait 
être* appnqUéj si Jamiais ibè tomilés éleo(or4uï'étaieat con- 
fond us avec des associationstlEifFè» ^ ceffes'^u'fent préviies 
l'arUcie'2Metlàîtoî»dtelf834r.\ « '■' ' ■ 

Je diSHis toift-à Thedre, el c^si' a mbd Sefis' tirie TérHé è?é - 
mentaire, queledrottKftPfétiHiofn en miatière électorale t est 
un dt*oit constitutionnel. Ce n'est pas patre^ q«!ll est écrit 
danfe la M ofu j)arc« (ja-il a été faiftine réàërv^ J^ son égard, 
que je t}Uisrexét*cer: c'fesf'parcé qu'il 'est allié Iblimement à 
laqimlitédecitioyefrï français: TbW Pbançâi^visbtisrfempin 
de mtve ConàlftuKb^r/, naît électeur; et aussitôt qrr'il' a atteint 
sa mqWrité, la palfle attend' de Ital^tïtîi détoande Texpres^ 
sion de sa libre opinion. Pour qu'il manifeste cette opinion, 
il esv^absottiïÉf^t uèdBissaii^é qrt^îl feféclatre^' qtr*il* regarde 

^©p, est-ce'que ptfl^tifl'tmr^aige Wiiï'àfàîrîncompréhensible, 
le'CitbjrèÉlîWn^î qui Vit éfi'soèlél*, serait ^ondimné'à se 
reÉfermef dtoâf^^îSWetaent le plus absWw, alèrs qtffls'agi- 
ràMpotir Mdbrèàlisëruti att^de'^*d»eè«t?liértt*fiau'^tiuejc 
nomitteliû tîSputê,^etiw3Ui**âroif i^uîje'iiomtoerai, il me^sera 
interd It même peùdiafiïi 'là 'période di^ vibgl jdurs avant l'élec- 
tioii^d'allei* vbir totohOTOTàW^/ëê vénéré maître^ M: Berryer, 
d'appelë^'^Bffenaé2-iVôii& rHëË' sispiriteiel' èl si dangereux 
ami, M. VicB.fd^làêérwéÉ)^]&^àid\à,i)^^^^ 
l^mpmi^Tùoi-^iiViBë^n^^ït^ dte' me 

cohoè*l!àr àvett ëti3l,"et ii je' me rctburtte'dtt'oôléde mon ho- 
norable ami, M. Marie, de mon vénérable bâtonnier, M. Du- 
fa&re>etde moifli'amï^ M: AragOittuteitÔtm^ voilà enflagraat 
détft^d'assèciëtièi^ itii(Sitë1^€^ibiéti '(p^tà^ «eùlieme&t, noas' 



j^iTGOs .use *)«le»(l'i«jh4r€wtai we, ifo^ le. de ; jeunes . ,^ipi^) qui 

AI. rAvocaf imipérii^l/ placQ^e^44ki,t^'4?nç,4es^l?frW^l^.« 
m(W'ate,>deB-coppératioïi3'iUiui:aJci^(lîH)s. ^es e^^érjsiijcç^jie 
.lui conseille d'élargir leceqviedê fSesrégyi^iioDs: cetje salle 
n'est pa&assez grande pour QQiit?^r;toRS^e&:^qupî^i4^3,;les 
prèveûus YOntjse:presaer. dans,JeiprétMirev^îiaiU);i)ur,d,e.iqqqs 
wu$ troOTepeiZ de quoi .frapper tout ^ wlre aij^e ! . 

Non, medit-K.in, toutes a^s choses SQpi défeudues : yous 
-ûtavez pas le 4mi df^ vqu^ couqej'tfir, .v.Qijsïi' ayez pas le 
idroit ;de recliftscbar. qu^l ^r», le.jD»eil^ur, député a élire 
dMfi.iIe d^pacii^m^nt .de4a,Spin^,..^t ppwrqqqi,? p.ù f^p^c 
est la reslr'clion'^ ï,Kaill^rt§.n'?§t7e)l|B(j¥a«le.,d^^^ 
JSe.s'ftgiMli^fl ici;4rvui dwtvçQustil^ivjanel, j^^. I'^fi5cice 
■d'ane:faqultô S40$ laquelle touU'ep^emWte çiç Yftire .société 
s'écrc^ule? ■.. . .,. ... . .^ ._. ^ 

lie vo«$ ani<^nd^MdiEe;.|Couçtwupa^p^.id?93 vp$,pçiiiipe.i:^sfs 
déclarations, ^ue vQi^jrepQ^^? s^r..;ie .<^,uffrage upivjeiisel. 
Mais le suffrage wWYarpQJj ) q'est iPQps,,.ç'QPit , jffloi qui vous 
.parle. -.le. suffrage 4»i?rk§el^,ce i);ç'?t.,pas,fl^ ,HiiOt.(^^^^^ 
qu'illaille^demôud^rÀlte Pr-éf^Ui^re d9;p(rfjcev.rNpt),jj c'e^^ 
dans maconsdeiMCO <etidaoP;Pipfti»ll^yr^^ pr^çiénds 

trotiter.lft raison, w-ffl* détw^mip^- . Cj'ast , à .fla^^^.^û^i?,,' à 
iceux qoô'jfaiiae,>i>,oeqKjaniqj?i j?aii}9pé(^?icft^ qJ|eJe,.fll>- 
«^pe8sew.iete&.i^ter.rH«€|, je. |e^. q^it^pi/^i^ j^t^ ai ^e'drpit 

ipaiîce «pe ielsuiSifcwwf^,-parpekfl|iWje,fMi3i(Htpyfi^^ 
HjBeiie^fiaeîCfûi^Ail^e. -Si .vjqMjii^i^^e ilei d^fen^^j^^lv^l lie|f»as- 

que que vous vous arracti.s^„,4\,XQp? j;\9J\s pjtçit^y^^^i^^ jC^^te 
ilibfsrt^.queiwup :prQÇJaBie;5 f^ h^ul^ipefl^.flCe?} qq^.^l.î^^^^ 
fViludeJ ■ r-:>..:; i...:i,:..., ,,.,.,,, 'ï,.,^.^':/" ... 

Voilà lai véft'ifé,nMfi»ii#ffrs,i et; j)bj}ftp))tvcpj^ipept q^fi^ipe' 
:#>olUiflueiWDfci4ffi*t i.WP?si^jfi,4e,^e.d^ r^^^fjrpjcç . du 
.«iiiffrage Upi?#Bsel,pn<Jir#jsQndp,if^Srt'.et. si. çplfa,;,D:çst "ij^as 

possible, il Be,l;'fst pas da!vant^gçt4^^. f^ire^^ne paÀ^pt^ de 
• lieu* ..■ - -,. :.! '.i'".. , . ; .. <.., ..,.., " i . . .. 
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Ce que j'ai dit pour le département de la Seine, je ne 
pourrais pas le dire pour le déparlement de Seine-et-Oise? 
Quoi I parce que je suis séparé de Versailles par Tespaee 
d'un chemin de fer qui m'y conduit en vingt^nq minutes, 
il y aura un point, à la station de Suresnes, je crois, où 
d'homme libre que j'étais en deçà, je deviendrai homme 
enchaîné au-delà, où je n'aurai plus le droit de faire con- 
naître ma pensée, de m'entendre avec mes amis... En vérité, 
Messieurs, quand on discute ces choses, et qu'oD pense à 
toutes les lumières qui ont inondé notre pays, à tous les gé- 
nies qui y ont brillé, à toutes les richesses intellectuelles qui 
y ont été dépensées, on est prêt à mettre son front dans la 
poussière pour y cacher son humiliation I 

Quoi, nous en sommes là ? Nous vous demandons si pour 
exercer nos droits de citoyens nous pouvons nous eintendre^ 
causer ensemble, nous éclairer. Vous nous dites : Yons éles 
libres, mais à la condition de n'y pas voir} vous êtes libres, 
mais à la condition de ne pas parler; vous êtes libres, im 
à la condition de pas penser I Ou plutôt, je me trompe, &^ 
condition de penser ce que nous pensons nous-mêmes et d'ac- 
cepter d'une main asservie ces bulletins que nous vous pro- 
posons pour les placei^ dàtis l'urne officielle qui doit réaliser 
le simulacre du suffrage et de la liberté I... Mais non I Nool 
Nous ne le voulons pas, et tant qu'il nous restera un souffle 
de vie, nous protesterons, la loi à la main, contre votre sys- 
tème, et nous invoquerons éternellement les règles de la 
digbité huûiaine contre l'insolence des prétentions adTersesl 
(Vif mouvement dans Vauditoire.) » - ( 

Voilà, Messieurs, comment le droit de réunion étectorale 
repose sur l'essence même du droit de l'électeur. Voiiâ com- 
ment il n'est possible de le limiter, ni par le temps, ni 
par le lieu.' Voilà pourquoi je crois, pour ma part> pouvoir 
sonèér ài'hetire où je parle, à ceux qui auront l'honneur 
de me reinplacer en 1869 ; t)ourquoi je crois avoir le droit 
de jeter les yeux sur l'avenir, de n'être ni assez aveugle ni 



* 
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assez insoucieux des intérêts :dé mon pays pour, atlendre 
tout du hasard bu de la volonté qui gouverne. Je veux veiller, 
jjB veux examiner, je veux prévoir, et si je vois sdrgir une 
volonté libre, une aine flèré, un homnâe qui se soit mûri 
j^ar l'élude, àevÔp^r l'indépendance et par le travail, un 
homme qui n'ait jiamàis courbé le genou devant une puis- 
sance oflQcielie, c'est à lui que je vais, et je n'attends pas que 
l'heure soit sonnée, je le {)rends par la main, moi à qui 
Dieu a fait la triste faveur de le précéder dans le chemin de 
la vie, et je lui dis : Venez, tous mes efforts, tout mon dé- 
voûmeftt, toiftes mes sympathies sont pour vous... 

Et vous voudriez, Monsieur l'Avocat impérial, me condaîp- 
ner à renfermer ces ^entinient.s en moi-même, et parce que 
Jiè.les auraicomnâuniqùésà mon voisin, à mon ami, parce 
^^ue nous ûoi^ entretiendrons de nos espérances constitution- 
nelles, parce que les uns et les autres, nous rêverons,insensés 

. que nous sommes, la granfleur et la. prospérité de notre pa- 
trie par l'effort de noire devoûment,de notre talent, et par le 

jS^crifice de notre vie, nous serons des factieux ! Non ! Non I 
Bien ne nous fera admettre de pareilles doctrines. Elles lie 

^sop^ pas vraies, elles offensent tout pe qu'il y a en nous de 

or^^ispn^^d'inteihgence et de coeur. 

, . JjIon,Je ne suis gêné par rien, ma liberté m'appartient^ je 
vois un citoyen libre, je vais à celui que je crois le plus ài- 

j gûe.,Quelle que soit l'époque de son avènement, je le protège, 

. je,tâçtp ci'en faire un honnête homme qui résiste, îe cas 

.,çchéant^ aux menaces, aux calomniés et même aux pros- 
crijptiQOS : je veux qu'il soit prêt à donner son sang pôui^'la 
g)raude.uj^j(jlé§on^^^ Celui-là, je le désigne à mes amis: 
i'exeirce'uii droit saçréi jiç'ne suis pas un trànsgresseur de la 

. 1qi.. .^, .-,..!.'.■...•..■.. 

'C'est |àw?^reli^i6aet'iî)à^^ Ç'^^s^jâ religion ê't la 

, doctripe delà ioï. Il né ifaul pas les l'àissér'"è*'âffâiblfr.(làns 
_ jjps. n^^iqs. Quoi 1 *nous,lés abapaonheriôris, lorsque nos 

pères ont fait tant de sacrifices f)our fés conquérïfV Nous 
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pourrions déposer ces armes gui ont servi à faire triompher 
iàVérîté! Nbi\, je 3is ijne cela n^ést pas possible!.'''' '. '"^ 
* ' Ainsi/Messieurs 'je maîiltieris clans toutes sfeà p&fli'esV l^a 
;Proposilion que j'ai eu Itonneut if éinéttre, a' sâtoit que ïa 
foi, inferprétee d'àji)rès son texte j ih^rpr^téfe ^àî^âprès *tes 
discussion? qui l'ont prêcMée, interprétée' d^âprès'là^^^ô^ 
que, in térprçtée enfin d'après sori sens [)hiJosop6i(îue et'àbîi 
sens politique, floit hoiis conduife'if c?ette.cbricïûstôn'qae.l0 
comité électoral^ en ce sens gu'il ne s'ocçùpe que (JP^élec- 
• tÎQns/qu'il ne spng^e qu'aux élections/ quMTtoe.pt^éjiarë' que 
des élections, que toute espèce d'à iiXrè'èutWi. est" iriterdlt 
et qu'il se l'interdit à lui-oigme,' gfû^^ fe coillité ^èlMot^l, 
dis-je, n'est pas défendu'. ' '' ''' 

Et sur ce pôint,'jé réhçbnlre un àlirilîaî'rA dont îè' két^dUTs 
m'est infiniment précieux,' (fesi cejul 4u**à'f atithèiice if hrèr 
invoquait M- l'Avocat impériâf luf-inêmè, je Veux parler fle 
Mv le président du CôhseifdltktV ^ '''''■ 
. M. le presidentaii Conseîld'ËtatTi'entend ^as ta loi aii- 
; tréiaient (jue nous, et ïl' était impfiksiîilë qu'il éii |fùt 'aHiti*- 
mient. Il" a éjtê apii'elé. â ^S*èi^1iqùer 'dàiis 'ik^feésthce' 'db i4 
; paai 1 864 siir là. .question des f'édn'ïpfe' iâlect(!/râlfes.' ' 
" Vous savèz^ MèâSiëûi'â,'de qui s^ètàît])àsséî'je të deviens 
pas sur ces détajlS; qui poai*râièht cepeûifent'tiife'fdûîtilr'dès 
armes rëddiit'ibfe, Si je^il^aVsty de fei'grsmdè'^ cbWidéhitions 
;poui^me5éi^^ird<'ap^^^^ ■ ,■;" ■•'"'' "' '•■ 

Une'^première saisie avait été jir^^^^ 
jitlend;^î|; la dikôluliori' dé là tîhaihbfé ; ôti^^e té^er^it ti^*n 
opérer line autie chez Gàrnier-1?àgé^ ë't ôhei'tîiârniit: ^ôût 
cela étàiH préparétJansl'ônjIbreVo^ ^bè ■icëô''^è4- 

gi(^urs ne dôguîsaîeDt rien, ëf'quTavec ûûé ';ç6hflâti^*t)lea 
naïve, qui prouve la pureté d'é' îfedf bôîisiièH6é'^èt'tfè1]èilr 
.vie, ils sont à. t,ous les instanis prêts à subir lesjnterrd^â- 
Jpires du commissaire de policé ou dé sè'^ ^ 

Ace Daoment, li n'était question que des rôùnîôiïs/, et 
jGarnîer-Pagès âyaDt protesté ooniré les pèrqaistïltoi 'dôM- 



ci|iaîr!^^â^ar^,fj^GiJfe dp aofîieoi^dre^et/CMlire la saisie 
de ses papiers domestiquçsijiyoicijieo, q^cte^lernwesis'expri^. 
mait: Mît lÂ Piré^j(lpftt.4B;fioûStii. id'JfttaU . Voiib .j^Hm f oir ^ue 
lx.âocUm^q\}r'\lM^f^^i^W§iSi J>Qp,n)6t de,oôté<j -eo (leii;ii^(}e 
pardon ,;aja Trifru«%l), tes 4ôy<elQppeme»te= pMï«.. {d'ampleur , 
a9xq|Li^te,.Si$ li^m)li|».)0){>r(^idieptfâu .CoQ$6it4'JS^4 tdu3 air» 
lez voir que la substance même de la doctrine qu^l;,dé¥e>< = 
lojpi)6,!e3l YérM^^l^ii^t celle: que j'ai.rbonaçur de^pilaider 
aTMQur4!!)W ;■,:■,. ••k>-.--. .- .- ■ • -. ; .- ■.;■-. ^^ •. 

c( L'honorable M. Garni^rBagàs Bfa.pas oublié q^'il est-; 
ou qu'il a été à la tête d'un vastet «(comité éleotoifalr po^- 
que^i^j^U foi^^tim ^^^ toti/teja Ftaaee 

par sep ni>9ibrf^3j^»a{IiU)at^n$,.ei (Je^'^verainii à.la pmi^. 
sau)ced'iia,g$piiQrai^TO^PQCulte^ :> . 

. he- '%o\\ky Q'ept Jp gapvÉïf o^ment ;occulte : Mk J(Ja4:Dier-Pagès, . 
neJ'a paSjÇ^u])U^vfii$pi |RPQPte$iabIe, puisqu'il (te J,'a jam^- 
sUv(SwfW-) JU'jawifieB^U «ift la J>puchç)da.W..rle»W?éftidçiM» 
du,GQ0SQU4'.éia*iiqSM b^wùl-^.^^opXé éd\^)\m di^e^ieiqui vqu^.. 
lait bien développer son thème dans les termes que voici : 

4.,BJi..bi^,..tejgWi?«r}n^ï«ent ?çftt:coq?aj<fcw, let ia Justioe 
dira bitiplô^f 'SQU)iMgpoaflpt,rC^f U^^est saisie, J§ , gow-expe- . . 
lûA^t ; e^t coaijii^iflKîU; flWrJ^rXîOïpité formé par Mi Garoier- 
Pagfsp, fi^t^niifltvéritiajWe ^^pciâtion non- auWriséQ, ayanvde 
nombreuses affiliations en état de permancince^.^t cl^erct^^Qt 
aY^ç^l^.tewflÇ;^ ^pvflBteiPftys (if^o, résôau éldçtijral et po 

de WHl^/Pr*si4ç9ti(t^rQei^.4:4'É^^^ eftt^uo.gw^qNW»^ 

qu^^s'iU s,'^itfj3prêtài^ mp4.« résqauMéteçtoal N,il,«^'ji 

a^itp^,(îi(34^Hi;^|a4f^i^^ 

quiji a;ViÇCj)lô.gpuvQrflPÇiôpt.QC(Hil^f>.. i ,; . v.. - v 

«, <J!ai ilQ-4fQlfci%.WW^<H)iMiPWP:^''. l^xff^ip^^ WPr, 
diriÇ„^i^i,W{«wQ,;iiMJ^ sPfts. ^i»5^,.t)i(^%j.qjue i>aor44§i= 



-.-468'-- 

Et vous allez voir com^edt M: te président du Conseil 
d-Éiat'était Wen'iîrfdrmé. Il ajouter ''''î^^»'' - 

t' NoteÉ bien/lMes^ienre, <jue ta jitelicfe iinis lambin, non 
pafc sor les lettres privéè.%-mais*etrtemeât fetir Iibs corres- 
pondances qui cohiiékinetitâesallusionsCoti^ des rehseigôe^ 
menis directs pouyant éclairer le càraétèn^etles èpéralionsi'' 
du comitéi'i • < : ^ 

Vo«s Voye2Î5 Messieurs, combien les* go«ivérnimt& sont biei 
informés. Il y a au dossier, je crois, 2,300 pièces saisies. On 
efra dté;tontitfu plus une isentàiÉe. • ' '^ ^ 

M^PiciiRD. Dont une fausse. ' ' •: 

M«» JuLes FAVftB. Donc, on â saisi 2^200 ]j!dÔtjes feôiteiiléte^ 
ment inutiles. Ce sont des correspondances privées. M. le i 
président du Conseil d^État ignorait ïooles^'ces chosete; mais ' 
ce qu'il n'ignorait pas, c'est que ponrqiîlè la iôi soit appli- 
cable, il faut que le comité électoral ait dégénéré en associa- ' 
tion, en tfutorité ayant la prétention d'être un gôuVertieniént ' 
occulte et voulant couvrir )e pays d'un vaste réseau politii-' 
que.' • ' ' - • • 

Qu'a^t^n trouvé. Messieurs? Les iJrétentions qni étaient 
manifestées pa'r le ministère public ont-elles été justifiées de 
près bu de Win? Quant à moi, Messieurs; atHvé ainsi au ^ 
terme de cette trop longue discusisron, j 'ai le dfôît de dîi^ 
réisoltimetït que non. ^ ' • • • 

Le ministère pdblic n'a fait, Sûr aucune des partîéS'de son 
réquisitoire, la preuve nécessaire pour la justifier. Il v6Ûs a* 
dit, eh effet, Messieurs, qtt'k lai nécessairement incombait 
letardeau de la démonstration diEi la pliiràlitédeisprév^tis ; 
il fatit quele nombre en dépasse t?tw§fi.^ Cônimient MiM'A-'' 
vocjat impérial a-t-iP fait cette preuve? Je faJtends encore, è( 
j'avoue qu'il m'a été impossible de la' Saisir, malgré les dé- 
veloppements d'àiis Ifesqbelisi^àonf zèle^lnfatigableacru devoir 
enti'er. Il nîoiis â'#pélé que te comité avait été en oortrespon* 
dance- âVéc d'iàtrttels wlinilèsvLesquWfe? Quels %oût'lefits^ 
noms? Pourquoi, s'il y a réellement vingt^^tWprt^nng' • 



n'y eq a-t-i^ qoe «Ureifie sur, oesbanc»? 'Estîtce que tat loi peut 
avoir .des^capriûes?;ï;»tr€ô qu'elle peut créer des itatégoriês? 
CommeDt, Me)ssiiçii^r3,4e$; prêi^çaiis^ non cités, inculpés aiusi 
moralement, pourraient- ils accepter la dédaigneuse imoiii- 
nité et Pindulgea^ 4q > la . prévention-?. ^ ^ ' < 

Quj^nt à moi, je. n^e sens; blessé et je pourrais dire à 
M. rAvocatJmpérialqiHie HK)i aussi je suis un des afGitiés. Je 
n!ai fait partie d^aucun comité, c'est incontestable, mais si 
je n'en ai pa? fait partieijnatériellement, j'en ai fait partie 
moralement; je* dois être également atteint par la justice 
sévère du Tribun^.: Si cette justice s'applique à mes aifiis ; 
je ^e veux pas séparer mon sort du leur. Gequ'ils^ont 
voulu, je r^i voulu.; si mon temps, mes occupations ne 
jn'onj pas permis de ^opérer matériellement à leur œuvre, 
j'étais avec eiix de çceur et d'âme. 
/ Mais J'allais,, peut-être, pai? des précautions oratoires im« 
prudentes, qu'il aoraît été possible de taxer de faiblesse, 
j'allais cacher au tribunal ma participation effective à ce 
délit. Eh bien! il faut que je Tavoue^j'ai été consulté, j'ai 
écrit, moi aussi. Si la condamnation qui «st sollicitée par 
M. l'Avocat impérial était: obtenue, je déclare que c'est la 
derqièriB fois que j'écrirais etcomme.il me plait peu, que la 
police lise mes confidences les plus intimes, je me bornerais 
à les faire de Tive voix.à mes amis, jusqu'à ce que la parole 
orale ait été à soa t£iiir l'i^jet d'autres procédés qui entrent 
peut-être dan& les perspectives ultérieures {mouvement dam 
V auditoire). "EaU somme, il est incontestable que j'ai étécon- 
» suite, que j'ai écrit : il est incontestable que j'ai commis le 
.même délit, qu'on reproche aux prévenus, et si je ne com^- 
plète pas ce nombre de vingt-et-un nécessaire pour la pour- 
suite, je fais au moins le quatorzième . . quand ce ne serait que 
pour sauver mes amis de ce nombre fatidique de treize; qui 
semble les destiner à une. condamnation certaine. (Rires), 

Messieurs, soyons sérieux. Je demande où sont les vingt? 
M» l'Avocat impérial ne l'a pas dit, il s'est contenté de les 
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jplacer<d8lD9tnn6:ftti^èdte iai!^a€ll^ 

^si4)lle d'aperceroir «anti^ob^ qU0'âM-i^aSdolm VTm, 

;âit^jl,,pâr le cœlir opà^l^mnôM \Bim&è§h^'ûS^^^ fait 

* par-Ie GûiiBt^.. -" ' ^r •■•■■•' j"- :•.''•:.■"■■•''•'•• '^ 

J'ai répondu, Messieure; que c«i n^est ïM«4ll Ce Iqtii item 
cottSlitHervune aésddafltoDi II tatnt M-lien, quèlc^e «ôhtidè de 
matériel, topailicipQiion^iâesnéiiiiifiltv^^ enuh tnot, 

* qu'on rebtoBtre <SQr le terrain 'n^metfe^fasiÀciatkiD', dans 
le sein de soia organisation', l^^tion elffectirè ef réelle de 
ceiui qu'on, appelle l'associé et que wus ne' «pOtiVezpas 
txfbiev d'affilié pour lune simple corre^oâdâfiee/ * ' - 

. En effet, Messieunrg, quelles 8dnf fes txfùâiûoi^ Mt&& par 
M. l'Avocat impériail, et (UjJOïuient'eiirdebers de cette question 
de n(Mntoe, — sur laquelle je rOTgiraiis de "tn^eip^iquër da- 
vantage, tant il m'est iraposCTblcdedéfteh-tinéat^gamehtath^ 

* qui ii'existâ paset >qui a'a jamais ex imë^-^ oômùiefat M. TA- 
YOCat iinpériart a*t41donc prouvé rexwlefacé<% cette assf KM- 
tioo non autorisée ?i(lueJles ont i*té à' defega^^d'lesf prWÏtôs 
:qu'il aappoçlées à'VotPe>barre? > >■ :.•■ ■ . • 

Si j'awàis^Messieurs;,àretpaï)cher ma (Msfciission dans nne. 
.partie que je pourrais appeléi^subsidiaîfe; et si 'j'eiâTiiinaîs 
:Si réellement m^â' honorables 'amis «e sont t^etoferiliéS'ëbns la 
période électoruterûh^j^ï^-ô^îriate pas dléipemeà^ 
qu'ils où. été à aet égard, et je me permets' ide' te iw en faire 
un reproche amical» infiniment trop résépi^c- ite n'ont pas 
connu leurs droits, c'est :fort exic^gabte, Messteurs, par to 
•temps qui; eourl; car i^ar pi^ovision onoesomiuonceparfes 
nierlous, i^âttrape qm peut,mais il'estrnooiuestable'èfif^'l 
faut toujours une discussion pour arrivera faire tfiompter 
ieâens iibéi^^l'deila loi. Je>Hfai 4onrc pas à faite à mes amis 
•unatr^ groissô «querelle â^iis se sont montnés aussi timides 
■ci aussi jé&ervéB.:! .■ ■:■• . ' . • ■■ • 

Ce que j'alïinnei c'est qu'avec les pièces citées par le mi- 
nistère public,: il est impossible d'arriver à uee atttre dé- 
«ioii$ti'ation.que.cel)e':ei: à^sawlr que^tpeàqUmt ies^ périodes 



élëdoT^aibs 4jéè'/ç^ qu'île oîrt fait œtivrë 

de' comité, q^ihls' M^ Ve^éônnùaiidé <îès feàtididats. qir'ils'se; 
sôHl nys 'éfa^coTûlttnliikàli6fi' aVëc trois igrirtres' comités. Tons 
n^ Do\is'en" tiotpihèi'q'cfeftrôîà/ïnaïkilS aotklènt pn se mettre' 
CD ccJïïltnttpicafeori 'avéç"tous1eg cïtoyeto^ dte la France^ Cé-^ 
tait leur'abit;'c^éta)t;lè'ar:ÔèvBi>. ils étalent dans fa période 
éiéCtbfâliB ;* îtëjotilfeaieâtdDnc'de iâ^ corn-' 

pTétH.' Voilà céiq(tfe prouVeiivréfe'p^^^^ citées' par le minis- 
tère" public' '^ ■•'•'' ' ' 

ïTfaiil re'di^è'etlfe répîétér; fcaV fài déjà prèsehtâ.œs^cb.d^ 
sidéraliQns, mais on ne saurait Iropy r'evehîr, rlHn il"es( plbs^ 
in'str^n'ctif, rien n'éktpftis^i^^àpedàtile'eff pltis 'ibtichaiit; qhe 
rèprèuve â'faqbdle'ont élê'yoïiiiîls té^'bômmeshohprablcs," 
léfe hommes de' T|).iëiï*, ibs cîtoyèns généreux qui sont^a;sèÎ3Pâu-' 
jourcf huî''sur ces battes,* et'|qn'bri vbilcfralt friipper deèïoîs 
pêiifilfe.'On'à sàîsrtouè lêtirs p^t)i^rs; 2;Î0'^ pîéces'f.;.; 
Cfh, fès i^'Ius, W; chôsé'iftodîé/ qtri';i*àtrt''dè''î(|)fc ïes côtîtirs- 
hôtiriôïes, on'tt'h'pïrsHtH)m^é^dtos'^ 2f;'400 pièces'* éma- 
nées d'hommes de tout âge et de conditions diverses, Tèfr- 
pression, non pas d'un délit, mais même d'un mauvais 
genfinàent. On s'est donné le plaisir d'essayer de les placer 
en Opposition les uns IfeSavec àirtres.onasai^i un instant de- 
Jêtoiirageniénî sous la plume de fun d'eux qèrf s'en expll- 
quaiV'dàrts un èpanchfetaënt tdut^ intime', on à pris une 
I phlraise ponr là ifhirê resèbrtir en Téloignânt des phrases qui 
la'iiri^cMaièTit' fet'la suivaient, et qui poùvàieht l'expliquer. ■ 
Il y a longtemps qtre cette méthode a été condamnée' par- 
le grand t^râteur; fillust^e défenseur d^Anloiné, qui ne trou-- 
Tait rieù'de plus vil'qûe dé^e gfisser dans la demeure d'an 
citoyen pour y surprendre tes secrets' de smi cœur, ses? 
faiftlesses^ ses défaillances, ' et iwûr défigurer Ses épan-- 
chèthents:: ' "' ; . 

ïfi î bien; je suis coriVàincti'qne lés honlmes qui sont ici' 
ont complètement résisté; à' cette; épreuve. Je n'ar pas à 
m^otectf pèr', MfessiiBtirs, tfe-cëttx (jùej'àitee'totrLuatànl que' 
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les autres (câT mo;i co&iiir n'en.distingtiç ^ucun), mais qui 
ne,m*ont pas confié leur défeûse. Mais quant à M. Garnier-. 
Pages, vous avez ça correspondance, et, U faut le.^ire, vous 
y retrouvez rhomme. animé de cet amour du bjçn public qui 
ne Ta jamais abandonné, qui, en dehors des affaires, cherche 
à les surveiller en essayant d'y intrQduire cette charité, cet 
esprit de coqciliation, cette foi philosophique qui n'a jamais 
cessé d'être son âme tout entière, et qu'il t^ent de son illus- 
tre frère, dont vous avez bien fait de rappeler la mémoire, 
car elle plane sur cette discussion, el)e me couvre de sou 
ombre, elle me protège. 

Je rai connu enfant, j'ai su à quel point il avait à l'avance 
fait le sacrifice de tout ce qu'il possédait, à la grandeur, à 
la dignité, à la liberté de son pays. M. Garnier-Pagès qui 
est ici) s'enorgueillit d'être son successeur ; il est glorieux et 
fier de tenir d'une main fraternelle et ferme le drapeau que 
ce noble champion a si longtemps défendu. (Les regards se. 
tournent vers M. Garnier-Pagès ^ qui parait éprouver une vive 
émotion.) 

Vous avez toutes ses lettres. 

Je porte le défi d'y trouver un seul sentiment qui ne soit 
pas en harmonie avec ceux que je viens d'exprimer. Avant 
tout, Messieurs, ce qu'il y a dans ces lettres, ce n'est pa& 
seulement cet amour de la liberté, ce respect de la famille, 
cette confiance vis-à-vis de son gendre, son fils, dont il veut 
faire non-seulement un homme, mais encore un .bon ci- 
toyen; c'estsurtout, et c'est ce qui distingue Garnier-Pagès ; 
ce qui le différencie de tant d'hommes politiques, même de 
ceux que la fortune a élevés le plus haut, c'est son rare désin- 
téressement. Oui, Garnier-Pagès agit pacifiquement, légale- 
ment : il veut que le pays se révèle, qu'il use des droits qf^ 
lui restent, il veut que ses amis triomphent. Quant à lui, il se 
met sur le second plan, et si, aujourd'hui, il a l'honneur d'être 
assis sur les bancs du Corps Législatif, il n'a passé que le der- 
nier, lorsque tous ceux qu'il a pu faire réussir ont triomphé. 
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ie pourrais multiplier les citations. Voici aoe de ses let- 
tres, du 28 mars 1869: 

a Maintenant, en ce qui me concerne, je serai heureux si, 
au dernier moment» je puis réussir à concilier^ et pour cela 
je suis parfaitement disposé à m'efl^cer complètement. > 

Dans une autre lettre qu'il écrit à son gendre (avril. 
1863): 

t Peu importe le proût 1 Donnez- vous toute la peine I 
Faites votre devoir, et votre conscience, Dieu et moi, votre 
père après Dieu, nous vous tiendrons compte de vos 
efforts.,. » : 

Et avec une naïveté charmante, que n'ont pas deshonorée 
vos investigations, il ajourte : 

« Vous voyez que je n'arrange pas mal la chose. Je mets 
le bon Dieu en camarade entre votre conscience et moi 1 
Voilà de la fraternité bien entendue 

» Allons, mon cher ami I ne vous découragez pas ! Je 
sens bien que vous êtes un peu froissé. Il y aurait de quoi 
pour une âme vulgaire. Mais élevez-vous au-dessus de tou- 
tes ces petites vanités ! et faites pour le mieux. » 

Et puis, dans un moment d'exaltation, quand il voit que 
les rangs électoraux vont s'ouvrir pour cette jeunesse que 
nous portons tous dans notre cœur, qui suivra notre faible 
trace, qui agrandira ce champ ingrat que nous cherchons 
à cultiver et à féconder, vous allez voir. Messieurs, son cœur 
éclater tout entier. Ecoutez ce qu'il écrit dans cette lettre, 
qui porte également la date d'avril 1863 : 

t Enfin, voilà ce que je désiraisi bravo, Corbon, bravo, 
Floquet, bravo, Dréo, et tutU quanti 1 Comment vous auriez 
tout le mal, toute la peine, et au dernier moment vous lais- 
seriez effacer votre influence, vous auriez semé et d'autres 
viendraient récolter, vous auriez le travail et les autres le 
profil ? Ce ne serait pas juste; il faut faire savoir votre acti- 
vité et voire dévouement, et forcer tout le monde à compter 
avec vous. 



quelque part pour sa candidature, à'fisl^tiîtMiÉllÉlAe> J'inii 
ofrirm^à^i^Hèt*. bitéfeî m^PèpfHérk nôs' jetfwes imHf que 
j^il^âl cffrllsiaurtmtbfeè^ift dë-ftwl.^SiiDurierwtUliqtie faille^ 
à Pontois#»Gti'àfMoritia«<Ôtoiiy'ir»i; PôuH^t^oWs^,' ^OUaf&B^to^i 
paWéi pWiS' tfe lâr Majtetftife;i'teiïer-»f(>tis et» teflèiai-m^^^ 
courant. Je me regarde comme le vieux de la vieillfe^cplf 
doit^fous lêgneï» fa^ti'adîticltt'àe- ttion. frère GaiDiei^^Pagès, 
et peu m'lbipo^te*(ïttefffi^w, pbttfVu quéj'tbtis, i^ou& arri^ 
vîez. b •■^•■■i =•• '■■ '■ •«■ 'i • ■■ '■ • . 

Voyez quelle générosité naïve et quelle grandeur de^secM- 
timents'^ ' . ■ -. •■ 

Voilà rhomme, Messieurs; c'e^l' Themme dôvmié^ gé*' 
irêreux', qui ne detoaîide qué= lé' âoccès et la granftJe^r de la 
patrit^. Et c'**st po-ur'cel^ que vous veiitea le traîner en po*ïce' 
correctionnelle et le côn'd^toritt* parce' qu'il aurait eu er' 
èchairgé'toute'ees pensée^ daès^a-eoFrespôndànc^' avant le 
jour permis, c^esi-à-diré qUàhdlla ¥>ériode éléctofalen-êtaj* 
pas ouverte! / : » .; 

Mais, surce'point encore, vbusvous trompez et vouis con- 
fotiilt^ deux cliefâèS' distinctes : la préparation du eoaiité et 
Tëxisterrce^ du comité même. Ainsi-, dans tout le cours de 
mai^ 1863, qiae s'est-îl i>assé? M. Carnota ^BS'^^yé de^ond^r 
u» comité.... C'était son droit, Messieurs I Mais, en vé- 
rité, je me demanda»/ où nous tirons, de quoi nous parlons! 
Comment! *on sait'qnie? le Corps Lé^iislatif touche ksdn- terme, 
que les élections vont commeûc^r. Voici ■q'u^titt» liOmnie qeri 
est da-ns Fa position deM. CarîîUt, te Hfa-nu piêdfi deCarnot, 
qur ri'esf'pas Illustre seuFemc^nt par le nom- qu'iF porte, mais 
en<îore paT son TiMiFe dérôueîï^eîtf, pttt les services' qu'il a 
rend iis, par sOn crarâûtét-e si [;1ein d -humanité, par cette fer* 
meté douce qui peul^ tromper, quand on ne connaît pas la 
grandeur de son âmc^... 11 n'a pas le droit d'^ouvrir sa maison 
pour se denlMdtM' queIVsont li3S éléments' qdi coiAposeront 
un comité? Non, non, vive le hasard, c'est-à-dire Partniraire 



Ai la «forçai C^rx^l 0,'ea v^t;ipu^.S$es6^i)cs;.ii.cberob6.à 
«'^claiver^ il appeU^;^vrtour d^ Iqi )pl;Q^i8«ra,d6. sQSiamis. 
Gâi'ïii^îrTPsigèç^^Wf.S^!^ CaBpes.eOj'pe fmoiSLeqt|.coaippw4^U 
':QQ coiiM.téàlaitQuL^vLtNpn)dU€3^¥Oi^ liaaisDréQ lui 
.envoie <de$ ûoaveU^s de CQ^Qui s^.pas^, BiM- i'Àvpcal m- 
pévM — soa.«oE«jir a dû en.souffrir! — î^ été condaomék 
fouiller çeUe corre^popdapce,. h, y* relever je^ne^is quelles 
^.petites querelles faites par Dr(^,à.tel ou tel,' a&vdeifKHivcHr 
jeter comme autant de dards desijués à eipn^eniiBor ces» anus 
les uns contre les ^utres.w^.. 

Votre but. est m^niqué, ^lonsieiar rA^oq^ impér^ : la 
concorde ne sera pas troublée; chacun sait qu'entre aiiûs.on 
a le droit de se gourmander, ef^ce qu'on. panse toulbas^ on 
le le dit tout baut. Quant à upij^, nous ^vons Tbabitude^e 
ne rien nous cacber de ce que nous pensons les uns des 
'autres. Aussi ne nous avez- vous rien cippris. 

Mais, en.dehors de «ces petites discussions, qu'ya-t-il? 
qu'avez-vous pu signaler? Vous avez lu le récit, qui est fait 
par Dréo» de toutes les tentatives de Garpot. Celui-ci n'arrive 
pas à son but. Garnier-P^igès écrit alors ; :«. H faudra essayer 
à notre tour, f Car, ce qu'ils voulaient tous, c'était la pré- 
seniaiioù de candidats qui pussent inspirer confiance au 
peuple et défendre la liberté. 

flSfais, au mois de mars 1863, le IS, dans, les pièces sai- 
sies, — n'oubliez pas que M. l'Avocat impérial a placé en 
mars des réunions du comité de.M. ^jarnidi'-Pagès. H était 
à Cannes, mais cela ne faH rien, il y avait sàprésediçe mo- 
rale... Avec cela on fait bien des cbo^^i... Permanence 
morale, coopération morale, présence morale ! — Eh bien ! 
à cette (laie, il écrivait à son gendre :. 

€ Maintenant, puisque vous n'ayez su prendre TiuLtiative, 
allez où vous serez convoqué; et, au lif u de bouder contre 
qai que ce soit, unissez-vousàtouset cbercbez à concilier 
tout le monde. » 

Voilà le copaitél... C'est un cQnû.iié'X}tt'rt»q«iète, qu'on 
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cherche. Où est-il? Sera-t-il rue Saint-Roch? Sera- 1 -il me 
de l'Université? Sera-t-il à la Préfecture de policé? C'est le 
seul lieu où Ton soit sûr de né pàs( le reucontrer.Mais enfin, 
si on Pavait été chercher là, lés prévenus ne seraient certai- 
nement pas sur ces bancs... On le cherche, on ne le trouve 
pas, il n'y a donc pas encore de comité: M. Dréo le cherche. 

J'ai regret de ne pas lire la totalité de ces lettres. Vous y 
verriez l'âme, le noble caractère de cet excellent, de œ brave 
Garnier-Pagès. Qu'il me pardonne ce nom vulgaire; mais il 
sait à quel point il trahit mes sentiments pour luf. 

Dans chacune de ses lettres il dit à son gendre ; Ne vous 
occupez pas de nja personne; —conciliez, —adoucissez, 

— mettez de l'huile, — que les ressorts ne grincent pas, 

— arrivons à constituer quelque chose d'harmonique et de 
bon. 

Lorsque la période électorale vient a ouvrir, on se mani- 
feste par la circulaire du 28 avril 1863, circulaire que vous 
connaissez. 

Le Moniteur h\i connaître, à la date du !«' mai, par 
un article qui n'était peut-être pas suffisamment bien rédigé 
pour être clair, que les journaux peuvent se compromettre 
en parlant des manifestes des comités électoraux ; il semble, 
à la lecture de cet article, qu'il est dirigé contre les jour- 
naux; il ne semble pas qu'il le soit contre les comités. 

Quant à Garnier-Pagès, fort de son droit, il fait, le 8 mai 
1863, en pleine période électorale, la publication de son co- 
mité; et, dans cette publication, se rencontrent ces lignes 
que je vous demande la permission de remettre sous vos 
yeux. Je ne veux pas relire la pièce tout entière. Je recom- 
mande seulement à voire attention ce qui suit : 

« Sans autre droit que notre dévouement à la chose pu- 
blique, sans autre prétention que le désir d'être utiles, sans 
autre but que le progrès dans la liberté, par la liberté, ne 
relevant que de notre bonne volonté, nous nous sommes 
groupés, quelques-uns, pour former un comité consultatif 
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pour les élections, aÎDsi que nous vous Tavons écrit par notre 
lettre du 28 avril. » 

Quand M. l'Avocat impérial vient dire que c'est un piège, 
une imposture, je lui en demande pardon , mais ce sont des 
expressions qui ne peuvent nous atteindre. Garnier-Pagès 
ne cache pas sa pensée. Il a voulu former un comité consul- 
tatif, c'est-à-dire venir en aide à tous ceux qui s'adresse- 
raient au comité ; et plus bas, il s'en explique clairement. 

« Nous n'avons nullement l'intention de peser sur les dé- 
cisions oiisur les choix des électeurs ; nous n'avons donc à 
désigner aucune candidature. Inspirés seulement d'un sen- 
timent profond de conciliation indispensable au développe- 
ment de nos principes, nous nous efforcerons, si nous som- 
mes consultés^ de mettre en harmonie les prétentions diver- 
ses, d'adoucir les rivalités, de rapprocher les esprits, de re- 
commander l'union de tous ceux qui veulent sincèrement la 
liberté. » 

Est-il possible de poser plus nettement la situation? Est-il 
possible de dire avec plus de franchise ce qu'on veut à ce 
monde politique auquel on s'adresse? 

Durant le mois de mai 1863, le comité a été consulté un 
grand nombre de fois. M. l'Avocat impérial s'est étonné de 
pç pas rencontrer de consultations dans ce dossier. D'abord 
on ne conservait pas de copies de ces consultations. Puis, 
s'il avait parcouru les journaux de cette époque, 11 y aurait 
trouvé la preuve des travaux nombreux du comité. La lé- 
gislation électorale» en effet, est incertaine, des obscurités 
s'y rencontrent : on a bien souvent besoin de l'expliquer. 

Voilà, Messieurs, quelle était la marche et le but du co- 
mité. 

Enfin, quand te mois de juin est arrivé, et que la période 
électorale est terminée avec l'élection, qui s'est prolongée 
par le ballottage, lecomité. Messieurs, envoie cette circulaire : 

• Le Comité siégeant rue Saint-Roch, n' 45, a terminé sa 
mission. 
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> 11 se trouve nécessairement dissous;à l'expiration de U 
période électorale. 

» Les citoyens qui auraient besoin de consulter sur les 
difficultés juridi(|ues, peuvent toujours, comme par le passi, 
^'adresser aux auteurs du Manuel électoral. » 

Il y a la uji piège, dit M. l'Avocat impérial. Lequel?* 
sont-ils pas des hommes honorables, agissant parfait eineot 
au grand jour? Leurs noms ne soiit-ils pas sur la couver- 
ture du Manuel dont ils sont les auteurs, et dans les agen- 
das? ces noms ne sont-ils pas écrits dans nos cœurs?... Ni 
les trouvons-nous pas quand nous avons besoin d'eux? Il 
public ne Ips connaît-il pas? Les consulter» n'^st-ce pas fàifi 
une chose toute simple? Ne sait on pas que ce sont des 
lionnaires de la liberté, qui sont toujours sous les armes 
toujours prêts k rendre service quand cela est nécessaire? 

Voilà, Messieurs, comment ils ont été une permaoeocu; 
un comité non pas électoral, — car le comité électoral lil 
été en permanence, il n'y aurait pas eu de délit, — maisa 
gouvernement occulte, couvrant la France d'ua réseau (Op- 
tique ! 

On n'a rien dit, rien avancé, on n'a pas cité un faits dj 
n'a pas trouvé un indice d'où l'on puisse conclure que ja- 
mais chose semblable ait existé. 

Il est arrivé seulement qu'à chaque élection le 'comité s'csi 
de nouvef)u paanifesté. 11 s'est manifesté une preaiière fois 
en novembre 1863 pour l'élection de M. Pelletau, une se- 
conde fois le 3 mars 1864 pour l'élection de M. Garoier- 
Pages; eH en^n, dit-on, jà l'occasion des élections dansto 
départements, le comité a été en relation avec la comité di 
Marseille, avec le comité du Bas-Rhin et celui des Vosg^eçi. 

iVb I il y a en ce monde de singulières fortunes. L^ pré- 
jQm, qui est assis en ce moment sur ce^ bancs et qui y a été 
envoyé pjir la conflance des électeurs du bas-^hin^ ne doit 
.pas attendre de ma part une défense qui serù si bien pré- 
sentée par mon éminent confrère, M* Hébert, mais eolSi 
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i. Melsbeim sait à mery^ille que s'il est traduit devsBt la 
tK)iice correctionnelle, c*est pour avoir voulu f éviter, et que, 
tMl n'avak pas eu en contemplation cet écueil dont il se dé- 
iait, il aurait passé à côté sans l'atteindre. (Sourires.) 

M. Melsbeim a écrit trois lettres. On n'a parlé que de deux; 
nais là se trouve un des faits d'affiliation que je suis dans la 
aécesâité de confesser en ce qui me concerne, et que je remer- 
BîeM. Melsbeim de n'avoir pas fait connaître. C'est de sa part 
un acte de délicatesse dont je suis profondément touché; 
mais il voit que j'en suis peu reconnaissant. (Sourires:) Il a 
écrit trois fois, et il a demandé comment il était possible dt 
86 conformer à la loi ; il a écrit pour savoir queUes étaient 
ses rigoureuses prescriptions. Première réponse de M. Gdr- 
nier-Pagès, au nom du comité, * ui examine la loi, qui re- 
oherche comment elle peut C.f6 observée , et qui dit- à 
II. Melsbeim : Prenez bien garde, de ce côté-ci on peut ris- 
3uer quelque cbose; mais eii passant par là vous pooTCB 
fetre sûr que vous n'avez i en à cixïindr^. M. Melsbeim n'est 
pas content; il s'adresse à un autre m<3mbre du comité. En- 
fin, il me fait Tbonoeur de m'ôcrire, et j'ai la scélératesse 
de lui répondre. (Rires.) J'essaie de lui expliquer comment 
il pourra ne pas violer la loi. 

Voilà les trois points qui constituent l'affiliation. Ainsi 
c'est parce que M. Melsbeiiii n'a pas voulu encourir le re- 
j^rocbequi lui est fait aujourd'bui qu'il est tombé «lanscet 
ai)ime ouvert sous ses pas... s'il n'eût pas consiiité, il 
passait à côté du délit; c'est pour avoir voul-u r^éviier «pi'il 
Vdi commis \ {Rw'e général,) 

Quant à M. Bory, il s'est e3^p.iic]ué lui-même et aveccel 
accent de berié qui distingue jies habitants de sa ville na-^ 
taie, cette fierté que je partage quand je mets le |>ied sur 
cette terre, où vivent encore les souvenirs 4^, i^^icienne 
République Pbocéenne, alliés à je ne sais quel saveur parti- 
culière qui fait de ses babitants les plus dignes des enfants 
de la France, il vous a dit : les Marseillais ont vtiulu mar-. 
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rayonner sur ce vaste territoire la lumière de votre intelli- 
gence. D'un autre côté, le Gouvernement, armé de toutes les 
forces qui sont dans ses mains, avec rorganisation et la cen- 
tralisation la plus puissante quel Europe connaisse, pouvant 
d'un coup de télégraphe concentrer el diriger la volonté 
collective de tous ses fonctionnaires, le Gouvernement pèse 
s.ur cet ensemble^ et il dit à ces inl llig^inces: Je vous mets 
sous le boisseau, et s'il reste une fissure, ceux qui seront 
tentés d'y pénétrer, seront Iriiduits en police correctionnelle, 
et ils seront condamnés. .. J'aurai mes candidat», je les ferai 
triompher, je dépenserai f)Our eux toutes les forces dont ji 
dispose. Quant aux candidats qui ne pensent pas commS: 
moi, qui ont l'audace de trouver que ma politique n'est pal 
la plus grande des politiques, qup le caractère de mon goa 
vernement n'est pas le plus généreux des caractères de gou- 
vernement qui se soient présentés, s'ils s'assemblent, s'ils se 
réunissent^ s'ils osent parler, s'éclairer, réfléchir, ils iroirf 
en police correctionnelle, et je ne respecterai même pâsJa 
majesté du peuple qui rayofine sur leurs fronts. Ce serades 
bancs de la Chambre où le libre suffrage universel les aura 
fait asseoir que je les ferai descendre, pour les traduire de- 
vant la justice, et les faire condamner par elle 1 

Messieurs, si un pareil résultat était consacré, c'en serait 
fait à jamais du suffrage universel; il faudrait jeter un 
voile sur notre pays, qui ne serait plus qu'une terre d'em- 
bûches et de surprises* 

Il resterait) cela est vrai, vos déclarations pompeuses : 
mais, devant les faits, elles ne seraient plus que de détesta- 
bles mensonges. 

J'espère qu'il n'en sera pas ainsi, et quand je vois à côté 
de moi tous ceux qui m'entourent et qui me fortifient» 
quand je songe que, lorsque ma voix ne se fera plus en- 
tendre, elle sera remplacée par celle de mes maîtres; 
quand je vois Berryer, mon vieil ami^ qui n'a pas été seule- 
ment le plqs grand des orateurs, mai« aussi le plus nobl« 
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I cœor et Tamant passioiinè et persévérant de la liberté (fui. 
'couronne son illustre vieillesse ; quand je vois Marie, qui a 

I servi son pays avec le désintéressement et la pureté que tout 
le monde a admirés; et Senard, le courageux président de 
l'Assemblée nationale, qui a opposé sa poitrine aux coups 
des agitateurs; et ces ministres de Tancienne monarchie, 
M. Dufaure, M. Hébert, qui ont cherché dans la mesure de 
leurs forces, si puissantes, à faire triompher les principes 
qui sont aujourd'hui obscurcis et niés, et toute cette jeune 
fénération qui me presse, qui est mon espérance, qui est 
mon amour: ahl je ne dis pas seulement que cette cause 
triomphera (ce n'est là qu'un bien petit accident dans notre 
TÎe ïroHlique), je dis que la liberté est impérissable, elle a de 
IrcJjp îïluslres champions, de trop nobles défenseurs, et nous 
pouvons considérer d'un œil serein le nuage (!ni passe... le 
soleil n'en sera pas obscurci ! {Motivement enthousiaste dans 
Vauditoire, Des bravos, aussitôt réprimés, éclatent dans le 
fond de la salle.) 



L'audience reste suspendue. Le Tribunal se retire. Les 
prévenus, les défenseurs et plusieurs des assistanla entourent 
M* Jules Favre et lui témoignent leur vive admiration. « Il 
ny a plus de prévention, s'écrie M« Berryer, il ne sert plus 
à rien de plaider. » Les défenseurs et les prévenus se con- 
certent. 



Après un quart d'heure de suspension, le Tribunal retitre 
60 séance et l'audience est reprise. 

M. LE pRÉsmENT. M* Mî^rie, c'est votis, je crois, qui i'éihz 
prendra la parole. 

M« Marïe. m* Berryer est chargé de faire une Commutil- 
•atiail au tfortù de la défense. 
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M"" BeERYER. Monsieur le Président, pendant qae le Tri- 
bunal a suspendu son audience, sans céder à de profondes 
et vives émotions, sans obéir à des entraînements que Tad- 
miration fait naître, après la magnifique harangue que vous 
avez entendue, après cette plaidoirie si complète» les pré- 
venus tous ensemble et tous ceux de mes honorables confrères 
qui s'étaient associés à la défense, ne pensent pas qu'il y ait 
rien à ajouter. 

Nous ne trouvons dans notre intelligence et dans notre 
cœur rien qui soit nécessaire, rien qui puisse être produit, 
rien qui atteigne à la vérité, à la grandeur, à la noblesse des 
raistons qui viennent de vous être présentées. 

Elevés dans le respect de la magistrature, nous reaonçoQS 
à prolonger la défense, convaincus que nous sommes, qu'a- 
près de telles paroles, après de telles démonstrations, après 
de telles vérités historiques, il n'y a pas un juge en France 
qui puisse prononcer une condamnation contre les hommes 
assis sur ces bancs. 

M. LE PRÉsroENT. MM. les autres défenseurs n'ont rien à 
ajouter? 

Tous LES DÉFENSEURS SB levaut. W Bcrryer a parlé au nom 
de nous tous. 

M. LEPRÉsmENT. Je demanderai seulement aux défenseurs 
de MM. Melsheim et Bory, dont la situation dans le procès 
est particulière, s'ils n'ont pas quelques observations à 
faire? 

M* Hébert, défenseur de M. Melsheim : 

M. Melsheim pouvait, en effet, Monsieur le Président, 
comme vous le pressentez, se placer dans une situation par- 
ticulière pour présenter sa défense. Il croit n'en avoir pas 
besoin. Son esprit et son cœur résisient a cette détermina- 
tion, et il croit que les grands principes de droit qui ont été 
développés devant vous suffisent à sa cause comme à celle 
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de tous. Il aime mieux, comme ses coprévenus, s'en tenir au 
droit» pour lequel nous avons tous combattu par Torgane qui 
Bons a si bien représentés tout-à-l'beure. Le droit est éta- 
bli, c'est là le point important. G'e^t à l'ombre et sous Tégide 
du droit que nous sommes placés, et au nom de M. Melsbeim^ 
pour être son fidèle interprète, je ne dirai qu'un seul mot, 
c'est qoMl ne peut nous rester de ce que nous avon& entendu 
par cette magnifique plaidoirie que deux sentiments, le sen- 
timent de l'admiration et le sentiment de Pétonnement : le 
sentiment de l'admiration pour les choses si vraies qui ont 
été si bien dites, et le sentiment de Tétonnement que cette 
défense ait été nécessaire contre une inculpation semblable 
à celle qui nous appelle ici. 

M. LEPaÉsroENTs'adressantàM. Bory. M. Bory, n'avez- 
vous rien à ajouter pour votre défense ? 

M. BoRY. J'ai été sufiisamment défendu par M« Jules 
Favre» 

M^ Marie, défenseur de MM. Carnot et Bory. 

Dans les observations que j'aurais eu à présenter au nom 
de M. Bory et dans son intérêt, ce qui devait prendre la plus 
large place; c'était la discussion des principes politiques de 
laloidel834. 

Vous avez entendu. Messieurs, sur ce point les dévelop- 
pements donnés par M* Jules Favre. En présence de ces dé- 
veloppements je n'ai pas hésité, quant à moi, à partager le 
sentiment de mes confrères et de nos clients et à garder le 
silence, après une parole qui a tout dit, et qui n'a rien laissé 
subsister de la prévention. 

Dans la défense particulière de M. Bory j'aurais trouvé 
ma personnalité engagée. Mais dans ce grand débat ma per- 
sonnalité.n'est rien ; elle doit s'effacer. Seulement je fais 
une protestation tant au nom de Marseille qu'en mon nom 
personnel. 

Marseille est une ville non seulement grande par son in- 
dustrie; elle est grande aussi par les sentiments politiques 
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qu'elle a toujours montrés; dans ces derniers temps dUl 
a forcé au silence et au désarmement le pouvoir loi-mémt 
qui., désespérant d'engager une luUe sérieuse dans les der*' 
niers combats électoraux, a prêché rabsteotiôn. 

Ce fait suffit à prouver pour tous que Marseille n'a jamais 
rien eu à demander à Paris, et qu'elle ne lui a jamais rien 
demandé. El si, en ce qui me concerne personnellemeirt, 
j'avais à vous dire, Messieurs, comment j'ai eu riionneor 
d'être nommé représentant de Marseille, vous verriez que 
le mandat m'est venu de Marseille bien directement, que je 
l'ai accepté non sans une longue hésitation, mais que jaœaisr 
personne à Marseille, ni M. Bory, en particulier, n'a eu ài 
s'entendre à cet égard avec le comité de Paris. Si le Tribunal 
veut bien se reporter aux télégrammes que j'ai envoyés et 
qui sont au dossier, il aura la conviction de la vérité dew 
que j'avance. Mais je ne veux pas insister sur ces détails 
qui feraient à ma personnalité une place qu'elle ne doit 
point occuper dans ce grand débat, et comme mes autres 
confrères l'ont fait pour leurs clients. Je m'e^ réfère poir 
MM. Carnot et Bory à la plaidoirie de M* Jules Favre. 

M. LE Président. Le Tribunal ordonne qu'il en sera déli- 
béré dans la chambre du conseil. 
Le Tribunal se retire, il eM midi un quart. 



A cinq heures et demie l'audience publique est reprise, et 
le Tribunal, par l'organe de M. le Président, rend le jugement 
éont la teneur suit : 

cLe Tribunal, après en avoir délibéré, 
» Ailendu qu'il résulte de l'instruction, des pièces et dtWft- 
nents produits et des débats, que, dès le mois de mars 4M#, 
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Ijn certain nombre de personnes^ parmi lesquelles se trouvaie&t 
2UurD0tf Dréo et antres, se sont eBtendnes, réunies et associées 
M>ur constituer un comité a^^anl poor objet de surveiller et de 
Liriger les éleciions au Corps législatif, élections que l'on pré- 
^mmait devoir se faire à la fin de mai ou au commencement de 
'^in ; que, dans ces diverses réunions, il fut décidé que cinq 
:^eDt quatre-vingt-quinze personnes désignées par des groupes 
&t prenant le titre de délégués, nommeraieni par un vote au 
scrutin de liste les vingt-cinq individus qui formcraii^nt le 
c^miié ; 

» Attendu qu'il fut procédé ài ce scrutin, qui, pnr son dépouil- 
lement du 3 mai a donné pour rcsullai rindicailon de vingt- 
cinq membres du comité, mais qne, les choix n'ayant pas con- 
tenu aux instigatenjs de cette mesure, le vote n'eut aucune 
suite^ et qu'on prit la résolution de constituer sans aucun vote 
le comité, qui fut composé de qumze personnes auxquelles vin- 
rent se joindre plus tard d'autres membres; 

1 Attendu que la conslilution de ce comité, qui prenait ainsi 
la place du premier comité des vingt-cinq et qui devenait 
ainsi on véritable comité directeur, eui lieu le 8 mai, et fut 
publié immédiatement par des circulaires et par des insertions 
dans les journaux; 

> Attendu qu'en raison de son origine, du programme par lui 
publié et de ses circulaires, il est manifeste que ce comité cons- 
tituait une association d'individus réunis dans un but commun 
essentiellement politique, se proposant, non pas seultment de 
soutenir une élection, mais dindiquer de« candidatures dans 
toute la France; 

» Qu'en effet, encore bien qu'il ait pris le litre de comité 
consultatif, son Lut réel était de produire des candidatures, de 
se mettre en rapport avec tous les comités électoraux de la 
province, de diriger les élections de Paris et, par ses affiliations, 
d'étendre ^on influence et son action sur le pays tout entier; 

» Attendu que cette association composée des vingt«cinq 
membres ci-après : Oarhiêr^agès, Carnot, Dréo, Hérold, Flo- 
quet, Ciamageran, Ferry, Durier, Gorbon, Jozon, Hérisson, 
Charton, Jules Simon, ^elletdn,iletfri Martin, Gréuiieux, Marie, 
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TeDailIc-Saligny, Coulon, Deroisin, s*est adjoinl Semai ^| 
David («r Angers), Cels, Rey, Lenoêl, Cochnt, Fomooze, Lim 
ville, de Beoazé, Delacoar, Tricoche, Labélooye, Bachère, P«i^ 
Enocq, Favelier, André Rousselle, Glais-Bizoin et antres, les- 
quels ont coopéré à l'œavre de Tassociatioa soit en envoyant 
lenr part contributive, accompagnée d'une lettre d'adhésion ao 
but de l'association, soit en envoyant des cotisations successives, 
soit en se faisant les collecteurs volontaires de l'association, en 
ouvrant des souscriptions parmi leurs amis: 

1 Attendu que cette association s*est mise en rapport avec 
plusieurs comités électoraux de province, notamment av6C le 
comité de Sclielestadt, dans la personne de Melsheim, et avoci 
le coihité de Marseille, représenté par Bory, son président; que 
Melsheim et Bory ont demandé et reçu les circulaires et les ins- 
tructions de Tassociation de Paris, se sont fait leâ exécuteurs de 
ses décisions et se sont associés à elle en poursuivant 
même but. \ 

B Attendu que les opérations de l'association, comniencéei 
dès le 8 mai, ont continué sans interruption jusqa^au moment 
des poursuites, et que, pendant cette période de temps, de 
nombreuses réunions ont eu lieu soit rue Saint-Roch, d^ fè, 
soit rue Neuvc-des-Petits-Champs, n*» 64, sièges successifs de 
Tassociation ; 

» Qu^en vain les inculpés prétendent que Tassociation, qu'ils 
ncmment comité, a été dissoute après les ékctions générales et 
que ce comité s'est borné à donner des consultations sur des 
questions de Droit électoral ; 

y> Qu'il résulte au contraire des documents de la cause et 
des correspondances de plusieurs des inculpés que l'associalioii 
est restée permanente et a toujours agi dans le but de propa- 
gande politique, qu'elle s'était proposé dès le principe ; 
• ■ Attendu qu'une pareille association est illicite et tomb( 
sous le coup des dispositions des articles 291 , 292 du God( 
pénal, \ et 2 de la loi du 10 avril 1834; faisant applicatiou des- 
dits articles, ensemble de l'article 463 du Code pénal en raisoi 
des circonstances atténuantes qui existent dans la cause, 

» Condamne Garnier- Pages, Carnot, Dréo, Hérold, Floquet 
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Clamageran, Ferry, Darier, Gorbon, Jozod, Hérisson, Mois- 
heim et Bory chacun solidairement à 500 fr. d^amende et aax 
dépens. 
• Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps. » 



Le 13 août, toos les condamnés ont interjeté appel de ce 
jugement deyant la Cour impériale de Paris. 



FIN 
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